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III. POLITIQUEs COMMERCIALEs – analyse PAR MESURE

1) Aperçu général

1. Le régime commercial du Guatemala est essentiellement ouvert.  La moyenne des droits NPF appliqués a été ramenée de 7,0 pour cent en 2001 à 5,9 pour cent en 2008;  le taux de droit moyen demeure passablement plus élevé pour les produits agricoles (9,9 pour cent) que pour les autres produits (5,3 pour cent).  Le Guatemala a consolidé la totalité de ses droits de douane, à un taux moyen de 42,7 pour cent.  Il serait possible d'accroître la prévisibilité découlant de ces consolidations en abaissant les taux consolidés de manière à réduire l'écart entre ces taux et les droits appliqués.
2. Le Guatemala a également réduit la protection tarifaire de manière sélective, par le biais de ses quatre accords de libre‑échange actuellement en vigueur;  la moyenne des droits de douane qu'il applique en vertu de ces accords varie entre 1,0 et 3,9 pour cent.

3. Les taxes internes, qui s'appliquent aux produits importés comme aux produits nationaux, comprennent une taxe à la valeur ajoutée de 12 pour cent, ainsi que des taxes spécifiques frappant divers produits.  Durant la période examinée, le Guatemala a éliminé les écarts de taxes qui existaient entre les boissons alcoolisées nationales et importées.
4. Le recours aux obstacles non tarifaires semble être limité.  Les licences d'importation ne sont pas exigées, bien que l'importation de certains produits liés à la santé, à la sécurité et à la protection de l'environnement soit assujettie à une autorisation préalable.  Le Guatemala n'a pas imposé de droits antidumping, de droits compensateurs ni de mesures de sauvegarde durant la période examinée.
5. Poursuivant le processus de réforme douanière, le Guatemala a adopté la nouvelle législation centraméricaine en la matière et a pris des mesures destinées à améliorer le fonctionnement de ses services douaniers.  Il a aussi adopté le Règlement centraméricain sur l'évaluation en douane, qui vise à compléter les dispositions de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane;  il a cessé d'appliquer les valeurs minimales au terme de la période de réserve qui lui avait été accordée à l'OMC.

6. Le Guatemala s'est efforcé d'accroître sa capacité à mettre en œuvre les règlements techniques et les mesures sanitaires et phytosanitaires (mesures SPS), par exemple en instaurant un système qualité national.  Il a notifié de nombreux projets de règlements techniques et de mesures SPS à l'OMC, mais ses capacités semblent restreintes pour ce qui est de notifier selon les modalités convenues au niveau multilatéral les normes techniques adoptées.  Des carences institutionnelles existent également dans l'élaboration et l'application des mesures en question.  Il serait donc important de continuer à renforcer les capacités institutionnelles dans ce domaine, ce qui serait bénéfique tant pour les consommateurs que pour les producteurs.

7. Les seules taxes à l'exportation qui subsistent encore concernent le secteur du café.  L'exportation de certains bois en grumes est interdite, aussi bien pour des raisons environnementales que pour promouvoir l'industrie locale de transformation.
8. Le Guatemala a notifié trois régimes d'avantages fiscaux (la transformation sous douane, la zone franche et la zone de libre‑échange et d'industrie) à l'OMC comme comportant des subventions à l'exportation.  Il s'est engagé à éliminer ces subventions avant la fin de 2015.  Il considère que les programmes notifiés ont eu une incidence favorable sur le pays, générant près de 40 pour cent de ses exportations de marchandises.  Toutefois, aucune analyse coûts‑avantages n'a été menée pour prendre en compte le fardeau fiscal des subventions et les distorsions qu'elles peuvent engendrer dans la répartition des ressources.  Il serait donc utile de mener une telle analyse en vue de définir une stratégie concrète permettant de minimiser le coût de la transition vers un régime qui soit libre de subventions.

9. Outre les incitations à l'exportation, le Guatemala accorde des incitations aux micro, petites et moyennes entreprises ainsi que pour la recherche et le développement.
10. Le Guatemala ne dispose encore d'aucune loi générale sur la politique en matière de concurrence.  Les efforts déployés pour adopter une telle loi avant même l'examen précédent n'ont pas porté fruit, même si au milieu de 2008 un projet de loi était de nouveau examiné par le Congrès.  Les autorités reconnaissent que le marché intérieur comporte des monopoles, des oligopoles et des cartels en raison de la taille modeste de l'économie et des nombreuses réglementations existantes.  Le renforcement de la concurrence constitue par conséquent l'un des plus grands défis de la politique économique du Guatemala.
11. Le Guatemala n'est ni signataire ni observateur de l'Accord de l'OMC sur les marchés publics.  En 2006, il a modifié sa législation en la matière, qui régit les procédures de passation des marchés de marchandises, de travaux et de services de l'État.  La législation n'établit pas de discrimination à l'encontre des produits, des services ou des fournisseurs étrangers.
12. Le Guatemala a ratifié quatre traités de l'OMPI durant la période considérée, et il a apporté à sa législation en matière de propriété intellectuelle diverses modifications qui découlaient en partie de l'entrée en vigueur de l'ALEAC‑RD.  La législation guatémaltèque en matière de droit d'auteur et de propriété intellectuelle va au‑delà des obligations imposées par l'Accord sur les ADPIC;  toutefois, il n'existe pas de législation nationale spécifique sur les schémas de configuration des circuits intégrés, et il y a seulement des dispositions générales sur les indications géographiques.  Les importations parallèles sont autorisées en ce qui concerne les brevets et les marques, mais pas en ce qui concerne le droit d'auteur.
2) Mesures touchant directement les importations
i) Procédures, documentation et enregistrement

13. Le régime douanier du Guatemala repose sur le Code douanier uniforme centraméricain (CAUCA IV) et le règlement connexe (RECAUCA) depuis août 2008.  Les principaux textes législatifs régissant les procédures douanières sont énumérés dans le tableau III.1.  La Direction de l'administration fiscale (SAT) est l'instance chargée de l'administration douanière.  Elle élabore toutes ses procédures internes en se fondant sur le cadre réglementaire du CAUCA et du RECAUCA en vigueur.  C'est le CAUCA III qui était en vigueur durant la majeure partie de la période examinée.
14. La plupart des importations doivent faire l'objet d'une déclaration en douane.
  Conformément au RECAUCA, cette déclaration doit être accompagnée de la facture commerciale, des documents de transport, d'un certificat d'origine et de tout permis exigé, en fonction des marchandises à importer.  Pour chaque facture commerciale, il faut remplir une déclaration en douane, sauf quand il s'agit de factures commerciales du même fournisseur qui correspondent à la même transaction et pourvu que les marchandises soient couvertes par un même document de transport.  Le formulaire de déclaration en douane peut être téléchargé sur le site Internet de la SAT.  Cette déclaration peut être remplie et transmise sous forme électronique.
Tableau III.1
Procédures et dédouanement 
	Législation
	No d'identification
	Date de signature/Date d'entrée en vigueur
	Domaine réglementé

	Code douanier uniforme centraméricain III
	Résolution n° 85‑2002 du COMIECO
	19‑06‑2002/18‑07‑2002
	Législation douanière uniforme régionale

	Code douanier uniforme centraméricain IV
	Résolution n° 223‑2008 du COMIECO
	25‑04‑2008/25‑08‑2008
	Législation douanière uniforme régionale

	Règlement d'application du Code douanier uniforme centraméricain
	Résolution n° 224‑2008 du COMRIEDRE 
	25‑04‑2008/25‑08‑2008
	Règlement d'application de la législation douanière uniforme régionale 

	Règlement sur le régime de transit douanier international terrestre 
	Annexe de la Résolution n° 65-2001 (COMRIEDRE)
	12‑12‑2002/11‑01‑2003
	Règlement du régime de transit douanier international terrestre entre les pays d'Amérique centrale et le Panama


Source:
Renseignements communiqués par les autorités.
15. Le nombre de documents nécessaires pour une importation peut aller jusqu'à onze, en fonction de considérations telles que l'origine et le type de marchandise.
  Selon une étude de la Banque mondiale, ce nombre est passé de sept à onze durant la période 2006‑2008.  Malgré l'augmentation du nombre de documents exigés, au cours de cette période la durée du processus d'importation a été réduite de moitié, de 36 à 18 jours.  Pour situer ces chiffres dans une perspective régionale, la durée moyenne du processus d'importation dans l'ensemble de l'Amérique latine et des Caraïbes est de 24 jours.

16. Il faut l'intervention d'un agent des douanes dans le cas des importations dont la valeur f.a.b. est supérieure à 500 dollars EU;  aucune intervention n'est nécessaire dans le cas des importations en provenance des pays du Marché commun centraméricain (MCCA).  Aucune redevance ne s'applique aux services douaniers.  Jusqu'à l'adoption du RECAUCA IV, les importateurs n'étaient pas assujettis à des prescriptions en matière d'enregistrement, sauf pour les marchandises qui exigeaient un permis d'importation, ce permis devant être obtenu auprès du ministère compétent.  Toutefois, l'article 5 du RECAUCA IV habilite les services douaniers à établir des registres d'importateurs et d'exportateurs.  En outre, l'article 17 du RECAUCA IV prévoit l'établissement d'un registre des importateurs dans le but de créer une base de données régionale sur les risques.
17. La SAT procède à des vérifications par échantillonnage des renseignements fournis dans la déclaration en douane;  elle en fait de même pour l'inspection physique des marchandises.  La vérification immédiate (physique et documentaire) est régie par le CAUCA et son règlement d'application.  Parmi les importations généralement assujetties à un contrôle plus rigoureux figurent les gros appareils électroménagers, les pneumatiques usagés, les articles de friperie, les textiles et les électroménagers, ainsi que les envois groupés.  D'après les autorités, les inspections touchent encore environ 20 à 40 pour cent des importations, en fonction du niveau de risque.  Les procédures douanières et le dédouanement des importations prennent quatre à six heures environ;  dans les cas où il y a une inspection physique, le dédouanement prend moins de 24 heures.
18. Le RECAUCA, en ses articles 623 à 629, réglemente la procédure de recours;  il dispose que l'on peut introduire un recours en révision contre une décision prise par l'administrateur du bureau des douanes dans un délai de dix jours après la notification de cette décision.  Le recours doit être introduit devant le même administrateur ou devant l'autorité supérieure, laquelle doit statuer dans les 20 jours suivant la réception du dossier administratif.  On peut aussi introduire un recours en appel contre une décision répondant partiellement ou intégralement à un recours en révision, ou encore contre la décision de l'autorité supérieure;  ce recours en appel doit être introduit auprès de l'autorité supérieure du Service des douanes dans un délai de dix jours après la notification de la décision, et le Tribunal douanier ou l'organe compétent doit statuer à ce sujet dans un délai de 30 jours, ce délai commençant à courir le lendemain de la date de réception du recours.  Il n'existe pas de registres attestant de ces renseignements.
19. Durant la période considérée, le processus de réforme douanière s'est poursuivi.  Tant les autorités nationales que les observateurs internationaux ont reconnu que le Service des douanes et ses procédures devaient constituer un élément important des efforts nationaux de réforme et que les réformes pouvaient apporter une précieuse contribution au développement économique.  Selon une étude récente de la Banque mondiale, l'administration douanière du Guatemala s'est améliorée de manière significative ces dernières années, mais les retards subsistent dans le dédouanement.  L'étude relève que les unités douanières ont été équipées d'ordinateurs depuis 2001, que le recouvrement des droits de douane et taxes connexes est effectué directement par les banques locales et qu'un programme de formation a été mis en œuvre par les soins du centre de formation de la SAT (CENSAT).
  La Banque mondiale a aussi recommandé que le gouvernement applique une stratégie de réforme pour améliorer la facilitation des échanges et renforcer la crédibilité des douanes.
  En réponse à cette recommandation, le gouvernement a pris, en coopération avec le secteur privé, diverses mesures visant à améliorer cet aspect du régime commercial du pays.  Dans cette optique, un pacte d'intégrité a été signé en novembre 2006 entre le système douanier national, les utilisateurs du service douanier, les fournisseurs de services privés en matière de commerce extérieur et les fournisseurs publics.
20. Parmi les mesures qui ont été prises récemment pour faciliter l'administration du commerce figure l'adoption de l'outil SAQB'E par la SAT.
  Ce système informatique assure la gestion numérique des documents, la gestion des flux de travail et l'administration d'un compte courant fiscal pour les besoins de la fiscalité intérieure et du commerce extérieur.  De plus, dans le contexte du Plan d'action national publié en 2007, on a relevé que pour réduire les coûts liés au commerce extérieur et renforcer ainsi la compétitivité du pays, il était nécessaire que les douanes et d'autres institutions intervenant dans l'activité d'importation et d'exportation adoptent un processus de facilitation des échanges.  Le plan part du principe selon lequel la compétitivité exige que le coût des échanges se maintienne à un bas niveau, que les procédures soient efficaces et que la corruption soit éliminée.  Il plaide aussi en faveur de l'union douanière dans le cadre du MCCA en tant qu'étape importante pour rationaliser les procédures douanières.

21. En 2001, le Guatemala a signé avec les autres pays membres du MCCA et le Panama une résolution visant à créer un mécanisme de traitement réciproque et non discriminatoire pour les services de transport terrestre international de marchandises.
  La résolution prévoit la pleine liberté de transit sur les territoires de ces pays pour le transport terrestre des marchandises en provenance ou à destination de l'un quelconque des États membres.  La base de l'accord est le traitement national pour les moyens de transport de tous les États sur le territoire de l'un quelconque d'entre eux.  Les règles inscrites dans la résolution ont pour but de faciliter, d'harmoniser et de simplifier les procédures utilisées dans les opérations de transit douanier international effectuées par voie terrestre.  Ces règles disposent que les marchandises transportées dans le cadre d'une opération de transit douanier international terrestre seront admises sur le territoire douanier des pays signataires et qu'elles ne seront pas assujetties au paiement des droits et taxes exigibles, pourvu qu'elles soient conformes à toutes les prescriptions et formalités énoncées dans le règlement.
22. Diverses mesures ont été adoptées ces dernières années pour améliorer le fonctionnement des services douaniers dans des ports particuliers.  En 2004, le Guatemala et El Salvador ont instauré un système visant à éliminer les postes frontière entre les deux pays à la douane Pedro de Alvarado-La Hachadura.  La même année, des accords binationaux ont été conclus dans le but d'alléger la bureaucratie frontalière en éliminant les formalités douanières de sortie et en simplifiant les formalités douanières à l'entrée.  En 2008, cette procédure simplifiée s'applique à toutes les frontières entre les deux pays.  En fait, pour quelqu'un qui a effectué toute l'opération par voie de transmission électronique, les formalités douanières aux postes frontière ne durent pas plus de cinq minutes.  En outre, le Guatemala et le Honduras s'emploient actuellement à établir un poste frontière unique à Corinto;  les travaux visant à obtenir l'habilitation du nouveau poste frontière de Corinto se poursuivent encore.

23. Le Guatemala est membre de l'Organisation mondiale des douanes et a signé en 1985 la Convention portant création d'un Conseil de coopération douanière, mais il n'est pas partie contractante de la Convention douanière sur le carnet ATA pour l'admission temporaire de marchandises, ni de la Convention internationale sur la simplification et l'harmonisation des procédures douanières, ni d'aucun des autres accords subsidiaires de l'Organisation mondiale des douanes.
ii) Évaluation en douane

24. Le Guatemala n'a pas répondu à la "Liste de questions sur l'évaluation en douane" de l'OMC.  Il a signé le 28 juin 2004 le Règlement centraméricain sur l'évaluation en douane des marchandises – annexes 2, 3 et 4 – qui est entré en vigueur un mois plus tard après avoir été approuvé en vertu d'une résolution du COMIECO.
  L'intention déclarée sur laquelle repose ce règlement "est de développer les dispositions de l'Accord sur la mise en œuvre de l'article VII de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994, ainsi que les dispositions découlant du régime juridique régional" (article premier).  En 2005, le Guatemala a notifié à l'OMC qu'il appliquait le règlement.  Dans sa notification, il a indiqué que, avec l'entrée en vigueur du règlement, il estimait avoir honoré son engagement à mettre en œuvre l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane.

25. Le règlement dispose que, outre les éléments visés à l'article 8:1 de l'Accord sur l'évaluation en douane, les éléments suivants feront également partie de la valeur en douane:  1) les frais de transport des marchandises importées jusqu'au port ou lieu d'importation;  2)  les frais de chargement, de déchargement et de manutention connexes au transport des marchandises importées jusqu'au port ou lieu d'importation;  et 3) le coût de l'assurance.
26. Le RECAUCA, en ses articles 187 à 216, développe les dispositions de l'Accord sur la mise en œuvre de l'article VII de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce;  il dispose que, lorsque l'autorité douanière a des raisons de douter de la véracité ou de l'exactitude des données ou des documents présentés, elle peut demander à l'importateur de fournir une explication complémentaire ainsi que des documents ou autres éléments de preuve attestant que la valeur déclarée correspond au montant total effectivement payé ou à payer pour les marchandises importées.  Lorsque la valeur ne peut être déterminée par la méthode de la valeur transactionnelle, des consultations doivent normalement avoir lieu entre l'Administration des douanes et l'importateur en vue de l'établissement de la valeur.  Bien qu'il n'existe pas de statistiques, les autorités ont indiqué que la méthode la plus utilisée dans la pratique était celle de la valeur transactionnelle.  Si, à la suite des consultations, la valeur n'est pas établie, la détermination fait appel aux autres procédures prévues dans l'Accord sur l'évaluation en douane.  Le service des douanes est tenu, en vertu du Règlement, de constituer une base de données de valeurs contenant des données de prix actualisées, dans l'optique des enquêtes portant sur les valeurs déclarées pour les marchandises importées;  à cette fin, il peut demander aux importateurs et autres opérateurs du commerce extérieur de lui fournir des renseignements sur la valeur des marchandises importées.  La base de données n'est pas publique.
27. En 2001, le Guatemala a demandé et obtenu une réserve temporaire conformément au paragraphe 2 de l'Annexe III de l'Accord sur l'évaluation en douane.
  En vertu de cette réserve, il a été autorisé à maintenir l'application de valeurs minimales, durant des périodes limitées, pour les produits suivants:  les volailles non découpées en morceaux, jusqu'au 21 novembre 2002;  le riz, jusqu'au 21 mai 2003;  les articles de friperie, jusqu'au 21 novembre 2004;  et les véhicules automobiles et motocyclettes d'occasion, jusqu'au 21 novembre 2004.
  La réserve a précisé que ces valeurs minimales seraient utilisées dans le but de faire face à l'absence de factures et à d'autres problèmes de sous‑évaluation tandis que le Guatemala développait les compétences nécessaires pour la gestion des risques et la vérification des valeurs en douane.  À compter d'août 2008, les procédures d'évaluation en douane de l'OMC ont été intégrées dans le  RECAUCA IV.
28. Le Guatemala n'a pas recours à l'inspection avant expédition;  il utilise toutefois des services de vérification postérieure à l'entrée.
  La Direction de l'administration fiscale (SAT) a annoncé en 2006 qu'elle avait désigné la société SGS pour la mise en œuvre d'un programme de vérification des régimes d'importation, d'exportation et de réexportation visant les marchandises dont le Guatemala est l'origine ou la destination.
  Le programme consiste à vérifier l'exactitude des documents étayant la déclaration douanière d'importation, d'exportation ou de réexportation ainsi que la véracité des renseignements relatifs aux transactions:  valeur, origine, classification douanière, quantité et renseignements concernant le fournisseur, le fabricant, le vendeur ou l'acheteur des marchandises.  Le processus de vérification est mis en œuvre dans le pays de fourniture, d'origine ou de destination des marchandises.  Selon la SAT, ce service a entraîné la constitution d'une base de données fiable qui permet d'observer l'application correcte de la législation.
iii) Règles d'origine

29. En 1998, le Guatemala a notifié à l'OMC qu'il n'appliquait aucune règle d'origine non préférentielle.

30. Le Guatemala applique des règles d'origine préférentielles en vertu de divers accords commerciaux.  Outre le Règlement centraméricain sur l'origine des marchandises, des règles d'origine préférentielles sont inscrites dans les accords de libre‑échange conclus avec la République dominicaine, le Mexique
, le Panama, les États‑Unis et le Taipei chinois.  Les règles d'origine préférentielles varient en fonction des accords et des différents types de biens ou de marchandises, mais dans l'ensemble elles reposent sur le principe général du changement de classification tarifaire conjugué ou non, dans certains cas, à des prescriptions concernant la valeur en teneur régionale.  En septembre 2008, le Guatemala avait notifié à l'OMC les règles d'origine préférentielles concernant l'accord de libre‑échange entre le Mexique, El Salvador, le Guatemala et le Honduras, de même que celles concernant l'ALEAC‑RD, dans le cadre de la notification de ces accords.
  D'après les autorités, les règles d'origine préférentielles dans le cadre des deux autres accords commerciaux mentionnés devraient être notifiées lorsque les pays signataires auront présenté les notifications respectives concernant ces instruments.
31. En vertu de la Résolution n° 156‑2006, modifiée par la Résolution n° 181‑2006, le Conseil des ministres de l'intégration économique (COMIECO) a approuvé le Règlement centraméricain sur l'origine des marchandises, avec son annexe énonçant des règles d'origine spécifiques.
  Les dispositions du Règlement centraméricain sur l'origine des marchandises sont entrées en vigueur au Guatemala le 1er janvier 2007, en vertu de la Décision ministérielle n° 0385‑2006 du 29 juin 2006 et de la Décision ministérielle n° 0657‑2006 du 7 décembre 2006.

32. D'après la Résolution n° 181‑2006, lorsqu'une position, une sous‑position ou un numéro tarifaire est assujetti à des règles d'origine spécifiques facultatives, il suffira de satisfaire à l'une d'entre elles.
  Autrement dit, pour se conformer à la prescription en matière d'origine, l'exportateur ou le producteur pourra choisir entre deux options.  La première option repose sur le changement de classification tarifaire, et la seconde repose sur la teneur en valeur régionale, qui figure dans la règle d'origine spécifique.  L'objectif de ces règles est que l'exportateur ou le producteur puisse en choisir une, à sa convenance, pour se conformer à la réglementation en matière d'origine.  Les règles facultatives s'appliquent, pour la plupart, à des produits industriels.
33. Le critère du changement de classification tarifaire n'est applicable qu'aux matières non originaires.  Lorsqu'une règle d'origine spécifique comporte le critère du changement de classification tarifaire et qu'elle est rédigée de manière à exclure des positions tarifaires au niveau du chapitre, de la position, de la sous‑position ou du numéro, les matières classées dans les positions tarifaires exclues doivent être originaires pour que la marchandise soit considérée comme originaire.  Lorsqu'une règle renvoie à un changement de position ou de sous‑position "en dehors du groupe", il faut que le changement de position ou de sous‑position s'effectue à partir d'une position ou sous‑position qui se situe en dehors du groupe de positions ou de sous‑positions établies dans la règle.
34. Le Conseil des ministres de l'intégration économique a approuvé des règles d'origine spécifiques pour divers produits
 dont le papier d'aluminium, la farine d'avoine et certains tissus.

35. Les exportateurs ou producteurs qui tentent de bénéficier d'un accord de libre‑échange doivent signer une déclaration sous serment tenant lieu de certificat d'origine.  Ce certificat n'est ni délivré ni approuvé par aucune entité publique, sauf dans le cadre de l'accord bilatéral avec le Taipei chinois, de l'accord de portée partielle avec la Colombie, de l'accord de portée partielle avec le Venezuela et de l'accord de portée partielle avec Cuba, qui exigent que le certificat d'origine soit approuvé par un organisme certificateur agréé par le gouvernement de chaque pays.  Le Guatemala utilise le formulaire unique centraméricain (FAUCA) pour certifier l'origine centraméricaine des marchandises en provenance des pays membres du MCCA.

iv) Droits de douane

a) Structure et niveaux
36. Le Guatemala accorde au moins le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.
37. La politique tarifaire est définie dans le cadre du Marché commun centraméricain (MCCA) et selon les lignes directrices définies dans ce cadre.  Le Guatemala applique le tarif d'importation centraméricain, qui repose sur le Système tarifaire centraméricain (SAC), lui‑même fondé sur le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (SH) pour la classification officielle des marchandises.  La quatrième révision du SH, effectuée en 2007, a été incorporée dans le Système tarifaire centraméricain le 1er janvier 2007 en vertu de la Résolution n° 180‑2006 du COMIECO, datée du 9 novembre 2006.

38. Les droits de douane appliqués et leurs modifications doivent être approuvés par le Conseil tarifaire et douanier centraméricain, qui comprend pour chaque État membre du MCCA le titulaire du ministère dont relèvent les questions d'intégration économique selon le droit interne, ou son suppléant.  Les paramètres généraux de la politique tarifaire du MCCA sont précisés dans la Résolution n° 180‑2006 du COMIECO, qui définit une structure tarifaire à quatre niveaux:  droit nul pour les matières premières, les biens intermédiaires et les biens d'équipement qui ne sont pas produits dans la région;  taux de 5 pour cent pour les matières premières qui sont produites dans la région;  taux de 10 pour cent pour les biens intermédiaires et les biens d'équipement qui sont produits dans la région et taux de 15 pour cent pour les produits finis.  Selon une analyse du Secrétariat de l'intégration économique centraméricaine (SIECA), les éléments harmonisés du Tarif commun centraméricain représentent 95,7 pour cent des lignes tarifaires, tandis que 4,3 pour cent des lignes ne sont pas harmonisées.

39. Le Guatemala applique uniquement des droits de douane ad valorem.  Il n'applique pas de droits saisonniers.  Les droits d'importation se calculent en fonction de la valeur c.a.f. des marchandises.
40. En mai 2008, le tarif douanier du Guatemala comprenait 6 561 lignes tarifaires à huit chiffres du SH de 2007.  Le Guatemala n'applique pas de droits saisonniers ni de droits variables.  Dans le cadre de l'OMC, il applique des contingents tarifaires aux importations relevant de quatre lignes tarifaires qui correspondent au riz, à la farine de froment et la farine de méteil (ou tranquillón), au maïs jaune et aux pommes (chapitre IV 2)).
41. La moyenne des droits NPF appliqués est de 5,9 pour cent (tableau III.2) contre 7 pour cent lors de l'examen précédent.  Cela dénote des réductions tarifaires importantes pour certains produits comme les textiles et les vêtements, les articles en cuir et les boissons, tandis que les droits frappant d'autres produits comme les produits laitiers sont demeurés inchangés.  Par ailleurs, 47,1 pour cent de l'ensemble des lignes tarifaires bénéficient d'un droit nul.  S'agissant des autres lignes, les taux se concentrent dans la fourchette des 5, 10 et 15 pour cent, le taux le plus courant étant celui de 15 pour cent.  La fourchette des droits de douane est comprise entre zéro et 40 pour cent.
Tableau III.2

Structure des droits NPF, 2008

(Pourcentage)

	1.
	Nombre total de lignes
	6 561

	2.
	Droits autres qu'ad valorem (pourcentage des lignes tarifaires)
	0,0

	3.
	Droits autres qu'ad valorem sans équivalents ad valorem (pourcentage des lignes tarifaires)
	0,0

	4.
	Contingents tarifaires (pourcentage des lignes tarifaires)
	0,1

	5.
	Lignes tarifaires exonérées de droits (pourcentage des lignes tarifaires)
	47,1

	6.
	Moyenne des droits supérieurs à zéro (pourcentage)
	11,2

	7.
	"Crêtes" tarifaires nationales (pourcentage des lignes tarifaires)a
	1,2

	8.
	"Crêtes" tarifaires internationales (pourcentage des lignes tarifaires)b
	1,2

	9.
	Lignes tarifaires consolidées (pourcentage des lignes tarifaires)
	100,0


a
On entend par "crêtes tarifaires nationales" les taux qui sont trois fois supérieurs à la moyenne simple globale des taux appliqués.

b
On entend par "crêtes tarifaires internationales" les taux supérieurs à 15 pour cent.
Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, d'après les données communiquées par les autorités du Guatemala.

42. Les produits agricoles (définition de l'OMC) sont frappés d'un droit moyen de 9,9 pour cent tandis que les produits non agricoles, à l'exclusion du pétrole, sont assujettis à un droit moyen de 5,3 pour cent.  Le droit moyen le plus élevé par catégorie de l'OMC – 19,1 pour cent – s'applique aux boissons et liquides alcoolisés.  Le taux maximum est de 40 pour cent et s'applique, par exemple, aux importations de bière de malt, de vermouth et d'alcool éthylique.  Le deuxième taux le plus élevé, 30 pour cent, s'applique à certains légumes et autres produits horticoles.

43. Le tarif douanier révèle une progressivité des droits entre les produits semi‑ouvrés et les produits finis (tableau III.3).  En contraste, les importations de matières premières sont assujetties à un droit moyen supérieur à celui des produits semi‑ouvrés.
Tableau III.3
Analyse récapitulative des taux NPF, 2008

	Désignation des produits
	Taux NPF
	Droit moyen consolidéa
(%)

	
	Nombre de lignes
	Moyenne
(%)
	Fourchette (%)
	Coefficient de variation 
(CV)
	

	Total
	6 561
	5,9
	0 ‑ 40
	1,1
	42,7

	SH 01‑24
	1 000
	10,5
	0 ‑ 40
	0,6
	51,8

	SH 25‑97
	5 561
	5,1
	0 ‑ 20
	1,2
	41,1

	Par catégorie de l'OMC
	
	
	
	
	

	Produits agricoles
	936
	9,9
	0 ‑ 40
	0,7
	52,4

	
-
Animaux et produits d'origine animale
	127
	12,3
	0 ‑ 15
	0,4
	79,8

	
-
Produits laitiers
	31
	13,2
	0 ‑ 15
	0,3
	88,2

	
-
Café et thé, cacao, sucre, etc.
	170
	10,2
	0 ‑ 20
	0,5
	42,7

	
-
Fleurs coupées, plantes
	59
	5,8
	0 ‑ 15
	1,2
	40,0

	
-
Fruits et légumes 
	203
	13,2
	0 ‑ 30
	0,4
	46,5

	
-
Céréales
	23
	12,1
	0 ‑ 23,7
	0,9
	68,5

	
-
Oléagineux, graisses et huiles et leurs produits 
	94
	5,4
	0 ‑ 15
	1,1
	62,6

	
-
Boissons et liquides alcoolisés
	53
	19,1
	0 ‑ 40
	0,6
	38,8

	
-
Tabac
	19
	6,8
	0 ‑ 20
	0,9
	90,0

	
-
Autres produits agricoles n.d.a.
	157
	3,8
	0 ‑ 15
	1,3
	39,3

	Produits non agricoles (y compris le pétrole)
	5 625
	5,3
	0 ‑ 20
	1,2
	41,1

	
-
Produits non agricoles (à l'exclusion du pétrole)
	5 601
	5,3
	0 ‑ 20
	1,1
	41,1

	

-
Poisson et produits du poisson
	157
	9,6
	0 ‑ 15
	0,6
	40,7

	

-
Produits minéraux, pierres précieuses et métaux précieux
	372
	5,1
	0 ‑ 15
	1,2
	41,6

	

-
Métaux
	709
	2,8
	0 ‑ 15
	1,7
	40,7

	

-
Produits chimiques et produits photographiques
	1 105
	2,5
	0 ‑ 15
	1,8
	39,0

	

-
Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage 
	208
	7,7
	0 ‑ 15
	0,7
	44,3

	

-
Bois, pâte de bois, papier et meubles
	460
	6,4
	0 ‑ 15
	0,9
	37,2

	

-
Textiles et vêtements
	939
	9,9
	0 ‑ 15
	0,5
	44,7

	

-
Équipements de transport
	219
	8,3
	0 ‑ 20
	0,8
	45,8

	

-
Machines non électriques
	587
	1,4
	0 ‑ 15
	2,8
	36,5

	

-
Machines électriques
	338
	3,4
	0 ‑ 15
	1,7
	39,3

	

-
Produits non agricoles n.d.a.
	507
	7,2
	0 ‑ 20
	0,9
	44,3

	
-
Pétrole
	24
	3,3
	0 ‑ 15
	1,6
	45,0

	Par secteur de la CITIb
	
	
	
	
	

	Agriculture et pêche
	410
	8,1
	0 ‑ 23,7
	0,8
	44,1

	Exploitation minière
	107
	1,8
	0 ‑ 15
	1,8
	42,2

	Industries manufacturières
	6 043
	5,8
	0 ‑ 40
	1,1
	42,6

	Par chapitre du SH
	
	
	
	
	

	
01
Animaux vivants et produits du règne animal 
	299
	10,3
	0 ‑ 15
	0,5
	62,0

	
02
Produits du règne végétal
	373
	9,7
	0 ‑ 30
	0,7
	45,2

	
03
Graisses et huiles
	54
	7,4
	0 ‑ 15
	0,9
	78,0

	
04
Préparations alimentaires, etc.
	274
	12,4
	0 ‑ 40
	0,6
	45,3

	
05
Produits minéraux
	178
	2,7
	0 ‑ 15
	1,5
	43,0

	
06
Produits des industries chimiques et industries connexes
	961
	2,1
	0 ‑ 15
	2,1
	37,5

	
07
Plastique et caoutchouc
	333
	4,6
	0 ‑ 15
	1,0
	43,7

	
08
Cuirs et peaux
	108
	8,3
	0 ‑ 15
	0,7
	43,7

	
09
Bois et ouvrages en bois
	140
	8,6
	0 ‑ 15
	0,6
	34,3

	
10
Pâte de bois, papier, etc. 
	299
	5,1
	0 ‑ 15
	1,1
	37,7

	
11
Matières textiles et ouvrages en ces matières 
	920
	9,6
	0 ‑ 15
	0,5
	44,7

	
12
Chaussures, chapeaux et coiffes
	64
	13,0
	0 ‑ 15
	0,3
	44,7

	
13
Articles en pierre 
	176
	6,4
	0 ‑ 15
	1,0
	43,9

	
14
Pierres précieuses, etc.
	54
	6,9
	0 ‑ 15
	0,8
	43,6

	
15
Métaux communs et ouvrages en ces métaux 
	695
	3,1
	0 ‑ 15
	1,6
	40,6

	
16
Machines et appareils
	973
	2,5
	0 ‑ 15
	2,0
	37,8

	
17
Matériel de transport
	232
	8,0
	0 ‑ 20
	0,9
	45,6

	
18
Instruments de précision
	237
	3,9
	0 ‑ 15
	1,5
	43,8

	
19
Armes et munitions 
	21
	16,4
	15 ‑ 20
	0,1
	45,0

	
20
Produits manufacturés divers
	161
	10,7
	0 ‑ 15
	0,5
	44,6

	
21
Objets d'art, etc.
	9
	7,8
	5 ‑ 10
	0,3
	45,0

	Par étape d'ouvraison 
	
	
	
	
	

	Première étape d'ouvraison 
	807
	6,4
	0 ‑ 30
	1,0
	44,0

	Produits semi‑ouvrés 
	2 187
	3,9
	0 ‑ 20
	1,2
	41,0

	Produits finis
	3 567
	7,1
	0 ‑ 40
	1,0
	43,4


a
Les taux consolidés sont indiqués suivant la classification du SH 96, et les taux appliqués suivant celle du SH 2007;  le nombre de lignes peut donc varier.

b
CITI (Rev.2), à l'exclusion de l'électricité (une ligne).

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, d'après les données communiquées par les autorités.
44. Les recettes publiques tirées des droits d'importation ont enregistré une modeste augmentation en valeur nominale durant la période considérée, passant de 2 262,9 millions de quetzales en 2002 (298 millions de dollars EU au taux de change de juin 2008) à 2 653,9 millions de quetzales en 2007 (349 millions de dollars EU) (tableau III.4).  Toutefois, la part des droits d'importation générés par les importations totales a considérablement diminué, reculant de 6,1 pour cent en 2002 à 2,9 pour cent en 2007.
Tableau III.4

Recettes fiscales tirées du commerce extérieur, 2002‑2007

(Millions de quetzales (courants) et part des importations)

	Année
	TVA sur les importations
	Droits de douane
	Part des importations (en pourcentage)

	
	
	
	TVA sur les importations
	Droits de douane
	Droits de douane et TVA sur les importations

	2002
	5 714,7
	2 262,9
	15,3
	6,1
	21,4

	2003
	6 184,5
	2 383,9
	16,1
	6,2
	22,3

	2004
	7 107,4
	2 427,1
	14,2
	4,9
	19,1

	2005
	7 953,7
	3 714,5
	14,2
	6,6
	20,8

	2006
	8 924,2
	2 603,5
	12,9
	3,8
	16,7

	2007
	10 532,3
	2 653,9
	11,4
	2,9
	14,3


Source:
Ministère des finances, Direction de l'administration fiscale.
b) Consolidations tarifaires

45. Durant le Cycle d'Uruguay, le Guatemala a consolidé la totalité de ses droits de douane.  Les droits applicables à l'ensemble des produits non agricoles ont été initialement consolidés à 45 pour cent.  Les taux consolidés finals que le Guatemala applique aux produits agricoles sont compris entre 10 et 257 pour cent.  Les taux consolidés supérieurs à 200 pour cent visent la viande et les abats comestibles de volaille ainsi que les huiles de tournesol, de maïs, de palme et de soja.  En août 2008, le Guatemala était en train de transposer sa Liste d'engagements dans le SH2002.  Dans une communication datée du 16 novembre 2005, il a invoqué le paragraphe 5 de l'article XXVIII du GATT de 1994, se réservant le droit de modifier sa Liste durant la période triennale débutant le 1er janvier 2006.

46. Le Guatemala a accédé à l'Accord sur les technologies de l'information (ATI) et a distribué un calendrier d'engagements révisé en 2006.
  Ses droits consolidés s'appliquant aux produits de ces technologies, qui s'établissaient à 45 pour cent, font l'objet d'une réduction progressive qui les fera passer à un taux nul sur la période 2006‑2010.
47. Le Secrétariat n'a identifié aucune ligne tarifaire pour laquelle le taux appliqué est supérieur au taux consolidé correspondant.

c) Préférences tarifaires

48. Le Guatemala applique un traitement tarifaire préférentiel aux importations en provenance des autres membres du MCCA.  La quasi‑totalité des produits originaires du MCCA bénéficient d'un droit nul.  Les seuls produits importés des pays du MCCA pour lesquels le Guatemala n'applique pas un traitement préférentiel sont le café non torréfié, la canne à sucre, la farine de froment, l'alcool éthylique et les produits dérivés du pétrole.  Conformément aux dernières modifications opérées dans le cadre de l'intégration économique centraméricaine, et spécifiquement aux dispositions de la Résolution n° 05‑2006 du Comité exécutif de l'intégration économique, les seuls produits originaires du MCCA qui ne bénéficient pas du libre‑échange pour entrer au Guatemala sont le café torréfié et le café non torréfié, tandis que le sucre de canne est assujetti à une licence d'importation.  Ces produits faisant l'objet de restrictions sont soumis à des régimes bilatéraux d'importation.
49. Le Guatemala applique aussi un traitement préférentiel aux importations en provenance des pays avec lesquels il a signé des accords de libre‑échange, à savoir la République dominicaine, le Mexique, le Taipei chinois et les États‑Unis (tableau III.5) ainsi que des pays avec lesquels il a des accords de portée partielle (Colombie, Cuba, Panama et Venezuela).  Le champ d'application de ces accords de libre‑échange et accords de portée partielle est examiné au chapitre II.
Tableau III.5

Analyse récapitulative des droits préférentiels, 2008

	Désignation des produits
	Nombre de lignes
	NPF
	ALEAC (États‑Unis)
	Mexique
	République dominicaine
	Cuba
	Taipei chinois

	Total
	6 561
	5,9
	1,8
	1,1
	1,0
	5,5
	3,9

	SH 01‑24
	1 000
	10,5
	4,0
	3,4
	1,6
	9,1
	6,8

	SH 25‑97
	5 561
	5,1
	1,4
	0,7
	0,9
	4,8
	3,4

	Par catégorie de l'OMC
	
	
	
	
	
	
	

	Produits agricoles
	936
	9,9
	4,1
	3,6
	1,7
	8,6
	6,9

	-
Animaux et produits d'origine animale
	127
	12,3
	5,0
	6,3
	1,5
	10,4
	8,4

	-
Produis laitiers
	31
	13,2
	12,5
	13,2
	2,9
	13,2
	13,1

	-
Café et thé, cacao, sucre, etc.
	170
	10,2
	4,7
	3,9
	0,9
	9,4
	6,9

	-
Fleurs coupées, plantes
	59
	5,8
	0,0
	0,3
	0,0
	5,8
	2,8

	-
Fruits et légumes
	203
	13,2
	4,3
	3,0
	1,0
	11,2
	9,7

	-
Céréales
	23
	12,1
	8,6
	11,0
	4,1
	12,1
	8,3

	-
Oléagineux, graisses et huiles et leurs produits
	94
	5,4
	2,3
	2,2
	3,2
	5,4
	3,6

	-
Boissons et liquides alcoolisés
	53
	19,1
	11,1
	4,1
	9,6
	12,8
	16,2

	-
Tabac
	19
	6,8
	3,4
	6,3
	3,4
	4,2
	5,3

	-
Autres produits agricoles n.d.a.
	157
	3,8
	0,3
	0,6
	0,0
	3,7
	1,2

	Produits non agricoles (y compris le pétrole)
	5 625
	5,3
	1,4
	0,7
	0,9
	4,9
	3,5

	-
Produits non agricoles (à l'exclusion du pétrole)
	5 601
	5,3
	1,4
	0,7
	0,9
	4,9
	3,5

	

-
Poisson et produits du poisson 
	157
	9,6
	1,4
	0,4
	0,0
	8,2
	2,1

	

-
Produits minéraux, pierres précieuses et métaux précieux 
	372
	5,1
	1,7
	0,7
	0,1
	4,7
	3,4

	

-
Métaux
	709
	2,8
	1,4
	0,5
	0,0
	2,7
	2,0

	

-
Produits chimiques et produits photographiques
	1 105
	2,5
	1,1
	0,3
	0,0
	2,1
	1,9

	

-
Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	208
	7,7
	3,8
	1,6
	0,0
	7,5
	3,9

	

-
Bois, pâte de bois, papier et meubles
	460
	6,4
	3,5
	0,7
	0,0
	6,0
	5,8

	

-
Textiles et vêtements
	939
	9,9
	0,1
	0,1
	5,5
	9,6
	8,8

	

-
Équipements de transport
	219
	8,3
	5,4
	5,1
	0,0
	8,1
	7,3

	

-
Machines non électriques
	587
	1,4
	0,4
	0,2
	0,0
	1,4
	0,3

	

-
Machines électriques
	338
	3,4
	0,4
	0,4
	0,0
	3,2
	0,1

	

-
Produits non agricoles n.d.a. 
	507
	7,2
	1,1
	1,3
	0,0
	6,8
	1,5

	-
Pétrole
	24
	3,3
	0,0
	3,3
	3,3
	3,3
	1,3

	Par secteur de la CITIa
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture et pêche
	410
	8,1
	1,8
	1,8
	0,4
	7,0
	4,2

	Exploitation minière
	107
	1,8
	0,2
	0,1
	0,0
	1,6
	1,3

	Industries manufacturières
	6 043
	5,8
	1,8
	1,1
	1,1
	5,4
	4,0

	Par chapitre du SH
	
	
	
	
	
	
	

	
01
Animaux vivants et produits du règne animal
	299
	10,3
	3,8
	3,9
	0,9
	9,5
	4,9

	
02
Produits du règne végétal 
	373
	9,7
	2,8
	2,7
	1,1
	8,7
	6,3

	
03
Graisses et huiles
	54
	7,4
	3,7
	3,0
	5,6
	7,4
	5,9

	
04
Préparations alimentaires, etc.
	274
	12,4
	6,1
	4,0
	2,3
	9,5
	9,5

	
05
Produits minéraux
	178
	2,7
	0,4
	0,9
	0,6
	2,6
	1,8

	
06
Produits des industries chimiques et industries connexes
	961
	2,1
	0,7
	0,2
	0,0
	1,8
	1,3

	
07
Plastique et caoutchouc
	333
	4,6
	2,6
	0,8
	0,0
	4,0
	3,7

	
08
Cuirs et peaux
	108
	8,3
	2,0
	1,3
	0,0
	8,1
	1,8

	
09
Bois et ouvrages en bois
	140
	8,6
	3,7
	1,5
	0,0
	8,1
	8,4

	
10
Pâte de bois, papier, etc. 
	299
	5,1
	2,8
	0,1
	0,0
	4,9
	4,2

	
11
Matières textiles et ouvrages en ces matières
	920
	9,6
	0,0
	0,0
	5,6
	9,4
	8,7

	
12
Chaussures, chapeaux et coiffes
	64
	13,0
	7,2
	2,8
	0,0
	12,8
	8,0

	
13
Ouvrages en pierre
	176
	6,4
	3,1
	1,0
	0,0
	5,7
	5,3

	
14
Pierres précieuses, etc.
	54
	6,9
	0,0
	0,0
	0,0
	6,7
	0,7

	
15
Métaux communs et ouvrages en ces métaux
	695
	3,1
	1,6
	0,6
	0,0
	2,9
	2,2

	
16
Machines et appareils
	973
	2,5
	0,3
	0,3
	0,0
	2,4
	0,1

	
17
Matériel de transport
	232
	8,0
	5,1
	4,9
	0,0
	7,9
	7,0

	
18
Instruments de précision
	237
	3,9
	0,0
	0,5
	0,0
	3,8
	0,1

	
19
Armes et munitions
	21
	16,4
	0,0
	16,4
	0,0
	16,4
	0,0

	
20
Produits manufacturés divers
	161
	10,7
	4,6
	1,4
	0,0
	9,3
	5,5

	
21
Objets d'art, etc.
	9
	7,8
	0,0
	0,4
	0,0
	6,7
	5,3

	Par étape d'ouvraison
	
	
	
	
	
	
	

	Première étape d'ouvraison
	807
	6,4
	1,5
	1,4
	0,6
	5,7
	3,1

	Produits semi‑ouvrés
	2 187
	3,9
	1,1
	0,4
	0,4
	3,7
	3,2

	Produits finis
	3 567
	7,1
	2,2
	1,5
	1,5
	6,5
	4,6


a
CITI (Rev.2), à l'exclusion de l'électricité (une ligne).

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, d'après les données communiquées par les autorités du Guatemala.
50. Le droit préférentiel moyen appliqué aux importations en provenance des États‑Unis est de 1,8 pour cent, en vertu de l'ALEAC.  Les taux de droit plus élevés, par catégorie de l'OMC, visent les produits laitiers et les boissons;  la protection moyenne pour les produits agricoles (définition de l'OMC) est de 5,3 pour cent tandis que celle des produits non agricoles est de 1,4 pour cent.  Le droit moyen appliqué aux importations en provenance du Mexique est de 1,1 pour cent:  3,6 pour cent pour les produits agricoles (définition de l'OMC) et 0,7 pour cent pour les produits non agricoles.  Le droit préférentiel moyen appliqué aux importations en provenance de la République dominicaine est de 1,1 pour cent:  1,6 pour cent pour les produits agricoles (définition de l'OMC) et 0,9 pour cent pour les produits non agricoles.  Le droit préférentiel moyen appliqué aux importations en provenance de Cuba est de 5,5 pour cent:  9,1 pour cent pour les produits agricoles (définition de l'OMC) et 4,7 pour cent pour les produits non agricoles.  Le droit préférentiel moyen appliqué aux importations en provenance du Taipei chinois est de 3,9 pour cent:  6,8 pour cent pour les produits agricoles (définition de l'OMC) et 3,4 pour cent pour les produits non agricoles (tableau III.5).
d) Avantages tarifaires
51. Les importations admises au titre des régimes de zone franche industrielle et de ristourne de droits qui ont été instaurés en vertu de la Loi sur les zones franches et de la Loi sur la promotion et le développement des activités d'exportation et de production sous douane bénéficient d'avantages tarifaires (section 3 v) plus loin).  Les institutions publiques et à but non lucratif peuvent elles aussi en bénéficier.  Le Ministère des finances est habilité à octroyer les avantages tarifaires dans les autres cas – par exemple, lorsqu'il s'agit de dons en espèces, l'obtention des avantages étant subordonnée à l'autorisation correspondante.
v) Autres impositions à l'importation
52. Les produits importés, ainsi que les produits nationaux, sont assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée (TVA).  Dans le cas des produits importés, cette taxe, dont le taux est de 12 pour cent, s'applique à la frontière, sur la valeur c.a.f., et s'ajoute aux droits d'importation;  elle représente un crédit pour la déclaration mensuelle portant sur la TVA intérieure.  En 2007, la TVA globale a fourni 50,9 pour cent du total des recettes fiscales, dont 61,3 pour cent (soit 31,2 pour cent du total des recettes) au titre de la TVA sur les importations et 38,7 pour cent (soit 19,7 pour cent du total des recettes) au titre de la TVA sur les produits nationaux.
53. Un certain nombre de taxes intérieures s'appliquent à la distribution d'un groupe spécifique de produits sur le territoire national, que ces produits soient importés ou nationaux.  Les produits visés sont les boissons alcoolisées et non alcoolisées, le ciment, les cigarettes et les combustibles dérivés du pétrole.  La taxe à la distribution du ciment est régie par le Décret n° 79‑2000 (Loi sur la taxe spécifique à la distribution du ciment);  son taux est de 1,50 quetzal par sac de 42,5 kilogrammes ou de poids équivalent, qu'il s'agisse du ciment en poudre ou du "clinker", ou en sacs de poids différent.
  La taxe à la distribution du pétrole brut et des combustibles dérivés du pétrole est régie par le Décret n° 38‑92 et ses modifications, les taux appliqués par gallon étant les suivants:  4,70 quetzales pour l'essence super;  4,60 quetzales pour l'essence ordinaire;  4,70 quetzales pour le carburant avion;  1,30 quetzal pour le diesel et 0,50 quetzal pour le kérosène, le gaz de pétrole liquéfié et autres produits connexes.  La Loi sur le tabac et ses produits (Décret n° 61‑77) fixe une taxe de 100 pour cent sur le prix sortie usine des cigarettes;  toutefois, cette taxe ne pourra en aucun cas être inférieure à 46 pour cent du prix à la consommation des cigarettes avant l'application de la TVA.

54. Les taxes appliquées aux boissons alcoolisées ont fait l'objet d'une série de modifications ces dernières années.  Le Guatemala a promulgué en 2001 la Loi sur la taxe spécifique à la distribution des vins, cidres, vermouths, vins mousseux et autres boissons fermentées, qui fixe des taux d'imposition différents pour les boissons alcoolisées nationales par rapport aux boissons importées.  Lors du précédent examen de la politique commerciale du Guatemala, divers Membres de l'OMC ont posé des questions sur la conformité de cette loi avec les obligations du Guatemala dans le cadre de l'Organisation, notamment en ce qui concerne les écarts apparents entre les différentes taxes frappant les vins nationaux et étrangers et la conformité de ces mesures avec l'article III du GATT de 1994.  Au début de 2002, le Congrès a approuvé une nouvelle loi qui modifie cette différenciation et impose les mêmes taxes pour les boissons alcoolisées nationales comme importées.
  D'autre part, en octobre 2003 la Cour constitutionnelle du Guatemala a suspendu temporairement le nouveau décret, de sorte que la taxe à la distribution des boissons alcoolisées n'a pas été en vigueur durant un certain temps.
55. Le Guatemala a mis en vigueur à partir de juillet 2004 le Décret n° 21‑2004 (Loi sur la taxe à la distribution des boissons alcoolisées distillées, bières et autres boissons fermentées), qui établit les mêmes taxes pour les boissons alcoolisées nationales comme importées.  Le tableau III.6 présente les taux d'imposition que le Guatemala appliquait en avril 2008 aux boissons alcoolisées et non alcoolisées tant nationales qu'importées.  Ces taxes s'appliquent sur le prix de vente au consommateur final tel que suggéré par le fabricant ou l'importateur et communiqué par ces derniers à la SAT conformément aux dispositions de la loi en question, sans inclure la TVA ni la taxe à la distribution correspondante.  La taxe qui frappe les boissons non alcoolisées est définie dans le Décret n° 09‑2002 (Loi sur la taxe spécifique à la distribution des boissons gazeuses, isotoniques et sportives, des jus et nectars, des yoghourts, des préparations concentrées pour boissons et de l'eau naturelle embouteillée), qui régit la distribution de ces boissons sur le territoire national, qu'elles soient produites dans le pays ou importées.
56. Tant les boissons alcoolisées que les boissons non alcoolisées sont exonérées des taxes susvisées lorsqu'il s'agit d'une importation ou d'une admission pour le compte d'une organisation internationale;  sont également exonérées les exportations ou réexportations de ces produits.  Il n'y a pas d'exceptions pour les importations commerciales.  En 2007, les taxes spécifiques à la distribution ont représenté 9,7 pour cent du total des recettes fiscales.
Tableau III.6

Taxes sur les boissons nationales et importées 

	Type de produit
	Code SH
	Taux (%)

	Boissons alcoolisées
	
	

	Bières et autres boissons à base de céréales fermentées
	2203.00.00
	6,0

	Vins
	2204
	7,5

	Vins mousseux
	2204.10.00
	7,5

	Vins "vermouth"
	2205
	7,5

	Cidres
	2206.00.00
	7,5

	Boissons alcoolisées distillées
	2208
	8,5

	Boissons alcoolisées mélangées à de l'eau gazeuse, ordinaire, sucrée ou de toute nature contenant ou non du gaz carbonique et embouteillées dans tout type de récipient 
	2208.90.90
	7,5

	Autres boissons fermentées
	2206.00.00 
	7,5

	Boissons non alcoolisées
	Code SH
	Taux (Q/litre)

	Boissons gazeuses simples ou sucrées contenant ou non du gaz carbonique 
	2201, 2202
	0,18

	Sirops et/ou concentrés pour boissons gazeuses
	2106.90.30
	0,18

	Boissons isotoniques ou sportives
	2204.10.00
	0,12

	Jus et nectars naturels ou de fruits naturels, jus artificiels et autres 
	2009, 2202.90.90
	0,10

	Boissons au yoghourt de toute catégorie 
	0403.10.00
	0,10

	Eaux minérales embouteillées, en récipients de quatre litres au plus, à l'exception des eaux minérales embouteillées en récipients de plus de quatre litres servant à la consommation domestique 
	2201
	0,08


Source:
Décret n° 21‑2004 et Décret n° 09‑2002.
vi) Prohibitions, restrictions et licences d'importation
57. En 2004, le Guatemala a répondu au questionnaire sur les procédures de licences d'importation et a mis à jour la notification concernant son régime de licences d'importation.
  Dans sa notification, il a signalé qu'il n'existait pas de limites quantitatives ni de limites aux importations provenant d'un pays déterminé.  Le Guatemala n'exige pas de licences d'importation à proprement parler, mais il soumet l'importation de certains produits à des procédures administratives particulières.  Il a notifié les formalités nécessaires au Secrétariat de l'OMC.
  Il n'y a pas de différences de procédures entre les partenaires commerciaux, et il n'y a aucune exception aux prescriptions de licence en vertu des accords bilatéraux ou régionaux.
58. L'importation de stupéfiants est restreinte et ne peut être autorisée que par les personnes juridiquement habilitées à cet effet et sous leur stricte responsabilité, pour les soins médicaux, les analyses toxicologiques et pharmacologiques, les enquêtes scientifiques et l'élaboration de médicaments, comme le prévoient le Décret n° 48‑92 (Loi contre les activités liées aux narcotiques) et ses modifications, le Décret n° 90‑97 (Code de la santé) et ses modifications et la Décision gouvernementale n° 54‑2003 (Règlement sur le contrôle des précurseurs et des substances chimiques).
59. Pour des motifs de santé publique et de protection de l'environnement, le Décret n° 68‑86 (Loi sur la protection et l'amélioration de l'environnement) interdit l'importation de déchets humains ou animaux, traités ou non traités.  Le Décret n° 110‑97 (Loi interdisant l'importation des chlorofluocarbones et réglementant leur utilisation sous leurs différentes formes) interdit l'importation et l'entrée sur le territoire guatémaltèque de produits industriels ou ménagers contenant des chlorofluorocarbones, qu'il s'agisse des agents de refroidissement et de réfrigération, des propulseurs de produits médicinaux, des alcanes halogénés entrant dans la composition des produits anti‑incendie, des aérosols ou de toute autre présentation.  Toutes ces prohibitions ont été promulguées avant la période à l'examen.
60. Les autorités ont indiqué que depuis 2002, aucun changement significatif n'avait été apporté au groupe des produits assujettis aux permis d'importation.  Le tableau III.7 énumère les produits qui étaient assujettis à ces permis au milieu de 2008.
Tableau III.7

Importations exigeant une autorisation préalable et fondement juridique de celle‑ci, 2008

	Autorité administrative
	Produit et secteur

	Conseil national des zones protégées (CONAP)
	Plantes et animaux importés dans les zones protégées 

	Ministère des mines et de l'énergie 
	Combustibles minéraux, huiles minérales et produits de leur distillation, matières bitumineuses, cires minérales 

	Ministère des mines et de l'énergie 
	Produits chimiques inorganiques, composés inorganiques ou organiques de métaux précieux, d'éléments radioactifs, de métaux des terres rares ou d'isotopes 

	Ministère de l'environnement
	Produits chimiques organiques  

	Ministère de l'environnement 
	Matières plastiques et ouvrages en ces matières 

	Ministère de l'environnement
	Caoutchouc et ouvrages en caoutchouc  

	Ministère de l'environnement 
	Machines et matériel électriques, et appareils d'enregistrement du son ou de l'image 

	Ministère de la défense
	Poudres et explosifs, articles de pyrotechnie, phosphore (allumettes), alliages pyrophoriques, matières inflammables   

	Ministère de la défense 
	Importation d'armes offensives et de leurs munitions 


Source:
Renseignements communiqués par les autorités du Guatemala.
61. Comme il a été indiqué plus haut, il faut remplir certaines procédures administratives, par exemple obtenir une autorisation préalable, pour importer les produits énumérés au tableau III.7.  Pour ces produits, l'entreprise importatrice doit s'inscrire au préalable auprès d'une unité administrative, selon le cas.  Outre ces produits assujettis à une autorisation préalable, il faut obtenir un agrément sanitaire ou phytosanitaire, ou se conformer aux règlements techniques, dans le cas d'un certain nombre de produits (section 2) viii) et ix) plus loin).
vii) Mesures antidumping, compensatoires ou de sauvegarde
62. Le Guatemala n'a pas eu recours à des mesures antidumping, compensatoires ou de sauvegarde durant la période considérée.  Depuis la création de l'OMC, il n'y a recouru qu'une seule fois.
63. Le cadre juridique régissant l'application des mesures antidumping, des droits compensateurs et des mesures de sauvegarde figure dans les dispositions de l'OMC ainsi que dans le Règlement centraméricain sur les pratiques commerciales déloyales et le Règlement centraméricain sur les mesures de sauvegarde commerciale, que le Guatemala applique depuis 1996 et qui ont été révisés de manière à mettre les règles précédemment applicables en conformité avec les Accords pertinents de l'OMC.

64. Au début de 2008, le Guatemala a notifié au Comité des pratiques antidumping de l'OMC les révisions qui avaient été apportées à la réglementation susvisée.
  Cette notification a conduit trois Membres à poser une série de questions au sujet de la réglementation.
  Les questions adressées au Guatemala portaient sur des aspects tels que la relation entre les règlements guatémaltèques et les règles de l'OMC, les procédures appliquées pour la conduite des enquêtes, le traitement des renseignements confidentiels, les visites de vérification, les mesures provisoires, la révision des déterminations et la publication de ces dernières.  Le Guatemala y a répondu en juin 2008.

65. Au début de 2008, le Guatemala a notifié à l'OMC qu'il avait adopté le Règlement centraméricain sur les mesures de sauvegarde.
  Ce règlement définit de manière explicite les dispositions visant à mettre en œuvre l'article XIX du GATT de 1994 ainsi que les dispositions du Protocole de Guatemala (Protocole de 1993 annexé au Traité général d'intégration économique de l'Amérique centrale).  La notification a été suivie d'une série de questions posées au Guatemala par des Membres.
  Les questions portaient sur des aspects tels que l'administration des lois et les autorités chargées de cette administration, l'application de mesures provisoires, le critère de l'intérêt public, la durée des sauvegardes et la révision des mesures.  Le Guatemala y a répondu en juin 2008.

66. Le Guatemala a régulièrement notifié au Comité des pratiques antidumping de l'OMC qu'il n'avait adopté aucune mesure antidumping durant les périodes pertinentes pour les notifications.
  En 2004, il a notifié à l'OMC qu'il n'avait pas recouru aux dispositions en matière de sauvegarde spéciale prévues dans l'Accord sur l'agriculture.

67. Le Règlement centraméricain sur les mesures de sauvegarde s'applique aux importations en provenance de pays tiers (c'est‑à‑dire les pays hors MCCA).  Ces règles permettent d'instaurer des mesures provisoires.  Les mesures de sauvegarde peuvent prendre la forme de droits de douane ou de restrictions quantitatives.  Les mesures de sauvegarde provisoires peuvent être imposées pour un maximum de 200 jours et peuvent seulement prendre la forme de droits de douane.  Les mesures définitives ne peuvent être imposées que pour une durée de quatre ans, avec des prorogations ne pouvant dépasser huit ans.  Les autorités ont indiqué que, jusqu'à octobre 2008, ces mesures n'avaient pas été invoquées par le Guatemala car aucun cas de cette nature ne s'était présenté.

68. Les cas de "pratiques commerciales déloyales" liés aux marchandises originaires des pays membres du MCCA sont soumis au Comité exécutif du Secrétariat du MCCA (SIECA) pour que ce dernier les examine et formule des recommandations à cet égard.  Lorsque plus d'un membre du MCCA est affecté par des pratiques commerciales déloyales, la mise en œuvre des procédures incombe au SIECA et à son Comité exécutif, tandis que les autorités nationales se chargent de toute mesure de suivi.
69. Outre la réglementation établie dans le cadre du MCCA, les accords de libre‑échange que le Guatemala (agissant individuellement ou encore avec l'ensemble ou une partie des pays du MCCA) a conclus avec la Colombie, Cuba, la République dominicaine, le Mexique, le Taipei chinois et les États‑Unis contiennent des dispositions juridiques relatives à l'antidumping et/ou aux clauses de sauvegarde.
70. Pour qu'une enquête en matière de dumping ou de sauvegarde soit ouverte en vertu de ces accords, la branche de production nationale affectée doit adresser une demande à la Direction de l'administration du commerce extérieur du Ministère de l'économie.  La demande doit contenir des renseignements précis (par exemple, une description des faits du dossier et un calcul du dommage) et des éléments suffisants pour poursuivre l'examen du dossier.  L'appréciation par le Ministère de l'économie s'effectue dans un délai maximum de 30 jours.  Si cette appréciation est positive, dans l'attente des résultats d'une réunion avec le demandeur, le ministère peut engager la procédure prévue selon les modalités de l'accord pertinent.
  Jusqu'à octobre 2008, ces dispositions n'avaient pas été invoquées.  Les chapitres VIII et IX de l'accord de libre‑échange avec le Mexique contiennent des dispositions relatives aux mesures de sauvegarde et aux pratiques commerciales déloyales;  les accords conclus avec le Panama et le Chili comportent des dispositions similaires.
viii) Normes et règlements techniques
71. Le Département des affaires concernant l'OMC au sein du Ministère de l'économie fonctionne comme un service d'information et de notification aux fins de l'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce
, et la Direction de l'administration du commerce extérieur est l'entité notificatrice.  En 2004, le Guatemala a notifié à l'OMC qu'il avait accepté le Code de pratique pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes.

72. Le Guatemala est membre de l'Organisation internationale de normalisation (ISO), au sein de laquelle la Commission guatémaltèque des normes et des règlements techniques (COGUANOR) participe au Comité pour les questions relatives aux pays en développement.  Le Guatemala est aussi membre de plein droit de la Commission panaméricaine des normes techniques (COPANT).
73. Conformément aux dispositions du Décret n° 1.523 de 1962, la COGUANOR est l'organisme national de normalisation, rattaché au Ministère de l'économie.  Cette fonction a été ratifiée en vertu du Décret n° 78‑2005 (Loi sur le système qualité national).  Le champ d'action de la COGUANOR couvre l'ensemble des secteurs économiques.  Son objectif est de favoriser l'obtention de produits et services de qualité et de contribuer ainsi à améliorer la compétitivité et la qualité de vie, de même qu'à générer la confiance entre les secteurs concernés.
  La COGUANOR comprend des représentants titulaires et suppléants du Ministère de l'économie, de la Chambre d'industrie, de la Chambre de commerce, de la Chambre du bâtiment, de la Chambre d'agriculture, de l'Association guatémaltèque des exportateurs, du Forum des recteurs d'université du Guatemala et de l'Assemblée des présidents des associations professionnelles.  De plus, lorsque les questions à examiner ont des liens avec leur domaine de compétence, les ministères d'État suivants participent aux travaux du Conseil national de normalisation:  a) Ministère de l'agriculture, de l'élevage et de l'alimentation;  b) Ministère de la santé publique et de l'assistance sociale;  c) Ministère de l'énergie et des mines;  d) Ministère de l'environnement et des ressources naturelles.
74. Les normes ("normes techniques" dans la législation guatémaltèque) que la COGUANOR élabore, publie et diffuse sont d'observation, d'utilisation et d'application volontaires, conformément à la Loi sur le système qualité national, à moins qu'un organisme public ne décide de les utiliser pour élaborer un règlement technique d'application obligatoire.  Autrefois, la COGUANOR était l'entité chargée de formuler et d'adopter les règlements techniques et de veiller à leur application.  Depuis la publication de la Loi sur le système qualité national en 2005, la responsabilité de l'élaboration des règlements techniques incombe aux entités publiques compétentes, qui bénéficient à cette fin des avis de la Commission nationale de la réglementation technique (CRETEC);  celle‑ci joue un rôle de conseil et de consultation au sujet de la réglementation technique, mais n'est pas responsable de son élaboration.  Cependant, jusqu'au milieu de 2008 la CRETEC n'avait pas été constituée.  Les principales entités publiques qui élaborent des règlements techniques sont le Ministère de la santé publique, le Ministère de l'agriculture et de l'élevage, le Ministère de l'environnement et des ressources naturelles ainsi que le Ministère de l'énergie et des mines, entre autres.
75. Jusqu'à 2005, la COGUANOR assurait l'élaboration des normes (normes guatémaltèques recommandées, NGR, d'application volontaire) et des règlements techniques (normes d'application obligatoire, NGO).  Les NGR, normes de qualité liées à la production et à la vente des biens, étaient facultatives pour l'industrie et pour le commerce des produits visés;  elles étaient toutefois obligatoires pour les organismes étatiques, les entités officielles et les organismes autonomes décentralisés, qui ne pouvaient acheter les produits dont ils avaient besoin si ces produits ne satisfaisaient pas aux normes et spécifications établies.  Les NGO portaient sur les unités de mesure, les aliments, les médicaments, les bâtiments et, d'une manière générale, tout ce qui avait trait à la sécurité et la préservation des biens, de la santé et de la vie;  elles avaient un caractère obligatoire pour tous les utilisateurs.
  Tant les NGR que les NGO faisaient l'objet d'observations du public.  Depuis 2005, la COGUANOR élabore les normes techniques guatémaltèques (NTG, volontaires) en remplacement des NGR, mais elle n'élabore plus les NGO.  Les NTG sont élaborées avec l'appui de tous les secteurs qu'elles touchent (organismes de réglementation, consommateurs et milieux universitaires), et ces secteurs participent à leur examen et à leur approbation au sein des comités techniques.
76. Le système qualité national a été instauré en vertu de la Loi sur le système qualité, Décret n° 78‑2005 du 8 décembre 2005, afin de promouvoir l'adoption de pratiques de gestion de la qualité dans les entreprises formant le secteur productif et d'établir les bases nécessaires pour que les règlements techniques adoptés dans le but de prévenir ou de limiter les risques de dommage ou de préjudice aux personnes, aux animaux, aux végétaux ou à l'environnement ne constituent pas des obstacles non nécessaires au commerce.  Le système qualité national regroupe cinq institutions:  la COGUANOR, l'Office guatémaltèque d'accréditation (OGA), le Centre national de métrologie (CENAME) incluant le Laboratoire national de métrologie et l'Unité d'inspection et de vérification en matière de métrologie légale, la Commission nationale de la réglementation technique (CRETEC) et le Centre d'information (CEINFORMA).  Outre les fonctions décrites plus haut, le système qualité national a pour vocation de définir les activités et les procédures que les entités compétentes élaborent dans les domaines de la normalisation, de l'accréditation et de la métrologie et d'établir un mécanisme qui facilite la communication de renseignements aux secteurs productifs et au public en général sur les normes et les procédures d'accréditation en vigueur de même que sur les règlements techniques et les procédures d'évaluation en vigueur au Guatemala et sur les territoires de ses principaux partenaires commerciaux.
77. En novembre 2008, le règlement d'application de la Loi sur le système qualité national n'avait pas encore été publié.  Les autorités ont indiqué que la COGUANOR avait poursuivi son travail de normalisation mais qu'en raison de l'absence de ce règlement et de la non‑constitution de la CRETEC, onze projets de normes techniques guatémaltèques n'avaient pas pu être approuvés par elle;  ces projets avaient été approuvés par les comités techniques de normalisation compétents.
78. Dans les fonctions qu'elle a remplies jusqu'à 2005 en tant qu'organisme chargé de l'élaboration des règlements techniques, la COGUANOR suivait deux processus:  l'enquête publique (dont la durée allait de 60 à 90 jours) et l'établissement d'un comité technique de travail.  L'un et l'autre processus offraient à tous les secteurs intéressés la possibilité de formuler des observations sur le projet de norme.  Selon l'article 6 de la Loi portant création de la COGUANOR, une fois que les normes – aussi bien les NGR que les NGO – ont été adoptées par celle‑ci, elles doivent être transmises au Comité exécutif pour approbation par décision gouvernementale et publication au Journal officiel dans les 30 jours suivant l'approbation.  Depuis 2005, l'élaboration des règlements techniques incombe au ministère responsable du secteur visé par la mesure.  Le processus débute par l'établissement d'une norme qui sert de base à l'élaboration d'un règlement technique.  Ces règlements sont élaborés avec la participation des entités publiques et privées qui ont un lien avec le domaine visé;  de plus, ils font généralement l'objet d'un consensus avec les autres pays centraméricains pour ce qui est de leur approbation respective et de la notification correspondante, dans le cadre de l'Union douanière centraméricaine.
79. Avant d'être transmis pour approbation au Comité exécutif, les projets de NGO devaient être notifiés à l'OMC par le Ministère de l'économie afin que les Membres de l'Organisation puissent présenter leurs observations et commentaires dans un délai de 60 jours.  Après avoir reçu les observations, la COGUANOR convoquait le comité technique particulier qui avait élaboré le projet de norme en question afin qu'il évalue les observations et détermine si elles étaient techniquement valables.  Le délai séparant l'adoption d'une norme de la COGUANOR de sa publication au Journal officiel était de deux mois au minimum, et durant ce délai le projet final était mis à la disposition du public pour consultation.  Les règlements techniques entraient en vigueur huit jours après leur publication au Journal officiel.  Cette même procédure doit être suivie par le ministère ou l'organisme responsable de l'élaboration d'un règlement technique.  Toutefois, depuis que la COGUANOR n'est plus l'organisme chargé de l'élaboration de ces règlements, aucune notification n'a été présentée à l'OMC.  À cet égard, les autorités ont reconnu que le Guatemala ne disposait pas encore de capacités suffisantes pour se conformer à toutes ses obligations en matière de notification.  Il s'est produit un certain vide créé par les changements institutionnels de 2005, et pour combler ce vide il pourrait s'avérer nécessaire de renforcer les procédures par lesquelles sont effectuées les notifications à l'OMC.  Les autorités ont fait observer que le fond de ce problème tenait peut‑être davantage aux ministères qu'à la COGUANOR elle‑même.
80. L'élimination des règlements techniques devenus obsolètes fait appel à une décision gouvernementale qui abroge les règlements dépassés et les remplace, si cela s'avère pertinent, par d'autres règlements actualisés.

81. L'Office guatémaltèque d'accréditation (OGA), créé en vertu de la Décision gouvernementale n° 145‑2002 publiée le 6 mai 2002 et modifiée par le Décret n° 78‑2005, est l'organisme chargé d'appliquer et d'administrer l'accréditation au Guatemala en vue de reconnaître formellement les compétences techniques des organismes d'évaluation de la conformité sur la base des normes nationales et internationales en vigueur.
  Les organismes assujettis à l'évaluation de l'OGA sont les suivants:  laboratoires d'essais et d'étalonnage (norme COGUANOR NTG/ISO/CEI 17.025), laboratoires d'essais cliniques (norme ISO 15.189), organismes de certification, organismes d'inspection (norme ISO/CEI 17.020) et systèmes de gestion (norme ISO/CEI 17.021).  L'OGA évalue également des produits (guide ISO/CEI 65) et des personnes (norme ISO/CEI 17.024).
82. En mai 2008, l'OGA avait accrédité onze laboratoires d'essais et d'étalonnage et un organisme d'inspection.
  L'accréditation a généralement une durée de quatre ans.  Les laboratoires d'essais et d'étalonnage, organismes de certification et organismes d'inspection auxquels l'accréditation a été accordée peuvent utiliser la marque d'accréditation de l'OGA, qui les identifie en tant qu'organismes dont les compétences ont été évaluées et formellement reconnues.  Les autorités ont indiqué que la COGUANOR n'effectuait aucun essai et ne procédait à aucun étalonnage.  L'étalonnage est effectué sur la totalité de l'équipement présenté par l'utilisateur.  Le MSPAS et le MEM procèdent à des analyses et à des essais aux fins de l'enregistrement des produits relevant de leur compétence (aliments, médicaments et substances analogues dans le cas du MSPAS, engrais et pesticides dans le cas du MAGA et hydrocarbures dans le cas du MEM);  ces analyses et essais sont effectués au moyen d'échantillons fournis par l'importateur ou le fabricant.  Les critères appliqués aux fins de l'analyse sont établis dans les lois et règlements de chaque ministère.
83. Le Centre national de métrologie (CENAME) fournit des services d'étalonnage dans les domaines des masses et de la thermométrie, et l'Unité d'inspection et de vérification en matière de métrologie légale collabore avec la Direction des services et de l'assistance au consommateur (DIACO) dans l'évaluation des certificats d'étalonnage du matériel de mesure.  C'est dans le laboratoire de métrologie du CENAME que sont étalonnés les balances, les jeux de masses (poids) et les thermomètres.
84. Les autorités ont indiqué qu'au Guatemala, le recours aux systèmes d'évaluation de conformité par première, seconde ou tierce partie n'était pas obligatoire pour effectuer un achat entre fournisseur et utilisateur;  c'était une question purement contractuelle entre le client et le fournisseur.  Les autorités ont également indiqué que, lorsque des entreprises les avaient consultées sur des problèmes d'insatisfaction liés à des achats de produits ou de matières premières, il s'était généralement avéré que la livraison avait été effectuée sur la base d'une évaluation par première partie;  toutefois, aucune institution n'avait ni ne tenait de fichiers au sujet de cette pratique.
85. Les autorités ont indiqué que pour l'enregistrement des aliments, médicaments, engrais et pesticides, le MSPAS et le MAGA recevaient des échantillons de l'utilisateur.  Conformément aux dispositions du Décret n° 90‑97 (Code de la santé), le MSPAS soumet les aliments transformés et les médicaments à une évaluation de la conformité en vertu du règlement pertinent;  lorsque les normes sanitaires ne sont pas respectées, les sanctions prévues dans le Code de la santé s'appliquent.  Conformément aux dispositions de la Loi sur la santé des animaux et la préservation des végétaux (Décret n° 36‑98), le MAGA établit des sanctions pour les manquements aux contrôles phytosanitaires en ce qui concerne les produits relevant de sa compétence.

86. La COGUANOR a approuvé 13 règlements techniques ainsi que 25 normes durant la période à l'examen.  En mai 2008, elle avait publié 654 règlements techniques – depuis le début de ses activités – dans différents domaines dont les suivants:  unités d'entreposage de sécurité;  tuyaux et raccords, valves et accessoires et divers organes de distribution de fluides et d'arrosage;  sidérurgie;  produits du pétrole;  poudres et explosifs;  plastiques et caoutchouc;  normalisation, métrologie et sciences sociales;  médecine;  matériel automobile;  ingénierie sanitaire;  industries diverses;  industries chimiques;  industrie de la pêche;  industrie du cuir, de la chaussure et des produits dérivés;  industrie de la fermentation;  industries agricoles et alimentaires;  industrie du bâtiment;  gestion de la qualité;  essais de matériaux;  emballages;  architecture;  agriculture et machines agricoles;  documentation;  questions générales.
  Il n'y a pas de renseignements détaillés sur les règlements techniques élaborés par d'autres entités.

87. Le Guatemala a notifié 59 propositions de règlements techniques entre 2002 et avril 2008, portant à 61 le nombre total de notifications.
  Toutes les mesures notifiées l'ont été en tant que projets.  Les règlements techniques notifiés depuis 2005 sont généralement élaborés au niveau centraméricain et adoptés par le Guatemala.
88. L'ALEAC‑RD contient des dispositions relatives aux normes, aux règlements techniques et aux procédures d'évaluation de la conformité.  Son article 7.6 prévoit l'acceptation, à titre d'équivalents, des règlements d'un partenaire commercial.  Au niveau de l'Amérique centrale, il existe la reconnaissance des enregistrements et l'homologation d'un grand nombre de règlements techniques.  Les autorités ont indiqué qu'en juin 2008, des travaux étaient menés dans la région dans l'optique d'une harmonisation complète en la matière.  Le Ministère de l'économie (MINECO) a signé le 9 juin 2008 l'accord de reconnaissance multilatérale de la Coopération interaméricaine d'accréditation (IAAC), qui confère une reconnaissance internationale aux accréditations accordées par l'OGA pour les laboratoires d'essais, y compris les laboratoires effectuant des analyses cliniques.  De ce fait, les rapports et les certificats que délivrent les laboratoires accrédités au Guatemala par l'OGA sont reconnus au niveau international.
89. Le Guatemala applique une série de normes d'étiquetage pour des produits particuliers.  Conformément à la Décision gouvernementale n° 969‑99 sur l'innocuité des produits alimentaires, l'étiquetage de tous les aliments transformés ou conditionnés qui sont destinés à la consommation publique doit être conforme à la réglementation technique du Guatemala.  Le principal règlement en la matière est le règlement technique de la COGUANOR sur l'étiquetage des produits alimentaires destinés à la consommation humaine (NGO 34039).  En l'absence de normes nationales dans ce domaine, ce sont le Codex Alimentarius et d'autres normes internationales qui s'appliquent.  Les producteurs et les importateurs de produits alimentaires transformés sont responsables de la conformité de l'étiquetage.  Conformément à l'article 135 du Code de la santé du 2 octobre 1997 (Décret n° 90‑97), l'étiquetage des produits alimentaires, notamment en ce qui concerne leurs ingrédients et leur composition ainsi que les indications sanitaires particulières, doit être rédigé en langue espagnole.  Toutefois, conformément à l'article 36 du Règlement sur l'innocuité des produits alimentaires (Décision gouvernementale n° 969‑99), les aliments à l'état naturel non transformés, les matières premières et les additifs alimentaires sont exemptés de l'application des prescriptions relatives à l'étiquetage.

ix) Mesures sanitaires et phytosanitaires

90. Le Code de la santé (Décret n° 90‑97) et la Loi sur la santé des animaux et la préservation des végétaux (Décret n° 36‑1998) du 6 mai 1998 sont les principaux textes législatifs du Guatemala au chapitre des mesures sanitaires et phytosanitaires.

91. Le Règlement centraméricain du 17 septembre 1999 sur les mesures et procédures sanitaires et phytosanitaires s'applique aux importations originaires des autres pays du MCCA.  C'est ce règlement qui s'applique à toute importation, par référence à la réglementation internationale.  Selon les autorités, les lois nationales sont conformes à l'Accord sur les mesures sanitaires et phytosanitaires.  Conformément à l'article 4 du règlement, les mesures sanitaires et phytosanitaires doivent être fondées sur des principes scientifiques et ne pas avoir pour objectif ni pour effet de créer des obstacles non nécessaires au commerce.  Au chapitre V de l'accord de libre‑échange avec le Mexique, ce même principe est établi pour les échanges bilatéraux entre le Guatemala et le Mexique.  Le Guatemala accepte comme équivalentes les mesures sanitaires et phytosanitaires d'autres pays.  Les autorités ont indiqué que ces mesures devaient être étayées par des principes scientifiques et une analyse des risques, de manière à assurer le niveau de protection approprié.  L'équivalence des mesures SPS n'est pas automatique, elle se concrétise par un processus que l'on applique pour parvenir au niveau de protection jugé approprié pour le pays même si les mesures sont différentes.

92. Le Ministère de l'agriculture et de l'élevage (MAGA) et le Ministère de la santé publique et de l'assistance sociale (MSPAS) sont chargés d'honorer les obligations découlant de l'Accord de l'OMC sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires et d'exercer les droits connexes.  Le MSPAS est chargé d'appliquer les normes techniques sanitaires concernant les produits alimentaires transformés, médicaments et produits similaires;  d'accorder les autorisations d'importation et d'exportation;  de certifier la qualité et la sécurité sanitaire des produits et d'en évaluer la conformité aux réglementations pertinentes, ainsi que d'effectuer les inspections sanitaires.  Le MAGA est responsable de la réglementation concernant la sécurité sanitaire des aliments à l'état naturel, non transformés;  du respect des normes relatives à la santé des animaux et à la préservation des végétaux;  de l'inspection et de la certification des plantes et produits connexes destinés à l'exportation et à la consommation intérieure, ainsi que des mesures visant à vérifier si les produits importés satisfont aux réglementations sanitaires et phytosanitaires.

93. Toutes les importations d'aliments d'origine animale ou végétale exigent un permis d'importation du MAGA.  Pour obtenir ce permis, on doit s'assurer que les importations sont accompagnées des documents suivants:  certificat sanitaire et/ou phytosanitaire, certificat d'origine, facture commerciale, certificat de vente libre dans le pays d'origine, connaissement et (dans le cas des aliments à l'état naturel, non transformés, d'origine animale) certificat microbiologique.  L'Unité des normes et des règlements du MAGA procède au contrôle de toutes ces prescriptions.  Dans le cas des produits transformés, il faut obtenir un permis tant du MSPAS que du MAGA.
94. Le Guatemala a notifié à l'OMC que son point d'information national au titre de l'Accord sur les mesures sanitaires et phytosanitaires était le MAGA.  L'Unité des normes et des règlements du MAGA est chargée de communiquer toutes les notifications aux secteurs qui sont touchés par les mesures sanitaires et phytosanitaires adoptées par les Membres de l'OMC.  Les notifications présentées par d'autres Membres de l'OMC sont transmises, à titre d'information, à tous les groupes organisés intéressés.
95. Le Guatemala est membre de la Commission du Codex Alimentarius;  son point de contact auprès de cette instance est également le MAGA.  Le représentant du Guatemala auprès de l'Office international des épizooties est le chef de la section zoosanitaire de l'Unité des normes et des règlements du MAGA.  Le Guatemala a ratifié la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV) en 1955;  son point de contact est le chef de la section phytosanitaire du MAGA.
96. Conformément à la Décision ministérielle n° 617‑2004 et à la Décision gouvernementale n° 745‑99, tout importateur de végétaux, de semences et de produits connexes doit demander un permis d'importation phytosanitaire qui est délivré par l'Unité des normes et des règlements du MAGA.  La demande doit être accompagnée des documents suivants, entre autres:  certificat phytosanitaire délivré par l'autorité nationale compétente du pays d'origine, certificat de traitement de quarantaine délivré dans le pays d'origine, certificat d'origine, copie de la facture et résultats des procédures d'essais si l'Unité l'exige.  Lorsque les plantes ou semences proviennent de zones dans lesquelles il peut y avoir des parasites ou des maladies des plantes, ou lorsque les produits importés peuvent être contaminés par des maladies exotiques, l'Unité peut exiger une analyse de risques, qui doit être effectuée conformément à la réglementation guatémaltèque.
97. La Décision gouvernementale n° 969‑99 relative à l'innocuité des produits alimentaires contient des normes particulières applicables à l'importation de ces produits.  Conformément à cette décision, les produits qui ne satisfont pas à ces normes sont refusés ou, s'ils présentent un danger pour la santé publique, ils sont détruits aux frais de l'importateur;  le refus est notifié aux autorités compétentes du pays d'origine, par l'entremise de l'importateur.  En vertu de l'article 66, le MSPAS, autorité compétente pour autoriser l'importation de produits alimentaires et de matières premières transformés, exige une attestation d'enregistrement en vigueur et, dans les cas où cela s'avère approprié, un agrément sanitaire ou phytosanitaire délivré par l'Unité des normes et des règlements du MAGA;  cet agrément doit attester que les produits importés ne représentent pas un risque pour la santé des animaux, la préservation des végétaux ou les ressources hydrobiologiques.  La décision du MAGA doit se fonder sur des preuves scientifiques.  La Décision gouvernementale n° 249‑2002 contient le Règlement sur l'autorisation et le contrôle sanitaire des établissements pratiquant la vente d'aliments préparés et de boissons non alcoolisées dans les marchés, dans les foires et sur la voie publique.

98. La Décision ministérielle n° 1.128‑2001 définit les normes qui régissent la reconnaissance des procédures d'essais par le MAGA.  Les laboratoires doivent satisfaire aux normes scientifiques reconnues et doivent pouvoir fournir des services de façon permanente.  La décision n'établit aucune condition qui empêche la reconnaissance des résultats de laboratoires étrangers par le MAGA et, dans la pratique, les autorités du Guatemala reconnaissent les essais effectués dans d'autres pays et les certificats qui y sont délivrés.

99. Selon les dispositions concernant le Registre sanitaire de référence, contrôlé par le Ministère de la santé et de l'assistance sociale, avant de commercialiser un produit alimentaire doté d'un nom commercial il faut avoir l'autorisation de ce ministère et obtenir auprès de lui, pour le produit en question, un enregistrement sanitaire de référence ou une certification sanitaire.  Tout produit transformé qui est protégé par une marque de commerce doit avoir son enregistrement sanitaire indiquant les producteurs, distributeurs, etc.  Le Registre sanitaire de référence garantit l'innocuité et la qualité de l'aliment et constitue le schéma de base pour contrôler périodiquement le produit sur le marché.  Le délai nécessaire pour la remise du numéro d'enregistrement sanitaire de référence à l'utilisateur et la certification correspondante dépend du risque que représente le produit:  il est de 30 jours pour les produits jugés à haut risque ("A") et ne dépasse pas trois jours pour les produits à faible risque ("B").  Les prescriptions relatives au Registre sanitaire de référence reposent aussi sur les critères de risque.  Le coût de la procédure d'enregistrement sanitaire est de 1 650 quetzales (211 dollars EU) par produit.  L'enregistrement sanitaire a une durée de validité de cinq ans.  En sont exonérés les produits non transformés, les matières premières et les additifs alimentaires.
100. Les enregistrements accordés par les autres pays centraméricains, à l'exception du Costa Rica, sont reconnus.  Il est également possible d'inscrire au Registre des produits les aliments en boîte qui entrent au Guatemala, à la demande de la partie intéressée.  Le Département de la réglementation et du contrôle des produits alimentaires (DRCA) de la Direction générale de la réglementation, de la surveillance et du contrôle de la santé du MSPAS est responsable de cet enregistrement.  Il délivre un numéro d'enregistrement sanitaire après que le produit a fait l'objet de tests en laboratoire.  Ce numéro d'enregistrement a une durée de validité de cinq ans, et son délai d'obtention est de six semaines dans le cas des produits jugés à haut risque comme la viande bovine ou les volailles.  Pour les produits jugés sans risque, l'enregistrement est obtenu en 48 heures environ.
101. La Loi sur la santé des animaux et la préservation des végétaux (Décret n° 36‑98) dispose que les mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) sont établies sur la base d'une évaluation des risques réels.  Cette disposition est traduite en termes opérationnels dans le règlement d'application de la loi en question, à savoir la Décision gouvernementale n° 745‑99, en ses articles 15 et 25.  Selon les dispositions de l'article 15, lorsqu'il existe un intérêt pour l'importation de végétaux, d'animaux, de produits, de sous‑produits ou d'intrants destinés à un usage agricole ou animal et provenant d'une région ou d'un pays où il existe des parasites de quarantaine ou qui suscite des doutes raisonnables quant à sa situation phytosanitaire ou zoosanitaire, le produit en cause est soumis, dans le pays d'origine ou de provenance, à une inspection dont le coût est pris en charge par l'intéressé;  de plus, si cela est jugé nécessaire, il faut procéder à une analyse du risque lié aux parasites ou aux maladies, dont les coûts doivent être assumés par la partie intéressée.  Cependant, lorsque l'importation ou l'exportation d'un produit présente un intérêt national, le MAGA assume le coût de l'étude d'analyse de risque.  L'article 25 habilite l'Unité des normes et des règlements du MAGA à imposer des prescriptions, des restrictions et des prohibitions à l'importation intégrale ou partielle indiquée dans la demande en se fondant sur une analyse du risque de parasites et de maladies et sur des preuves scientifiques.
102. Le Décret n° 36‑98 permet que ceux qui sont intéressés à importer élaborent et présentent leur propre analyse de risque, qui doit être soumise à l'examen de l'Unité des normes et des règlements et peut être validée ou rejetée par les comités techniques d'analyse de risque, conformément aux articles 29 et 30 de la Loi sur la santé des animaux et la préservation des végétaux.  Selon les autorités, de tels cas existent mais sont rares.  L'Unité des normes et des règlements peut aussi engager un processus d'analyse de risque lorsqu'il y a chez les importateurs un intérêt à commercialiser un produit nouveau et/ou que la situation phytozoosanitaire du pays exportateur a changé, sous réserve du paiement d'un tarif qui est établi dans la Décision ministérielle n° 137‑2007.

103. Les autorités ont indiqué que, conformément au règlement d'application de la Loi sur la santé des animaux et la préservation des végétaux, toutes les mesures que l'Unité a adoptées depuis 1999 se sont fondées sur une analyse du risque de parasites et de maladies.  De 1999 à mai 2008, il a été procédé à 25 analyses des risques pour la préservation des végétaux et cinq analyses des risques pour la santé des animaux.
104. La Loi sur la santé des animaux et la préservation des végétaux et son règlement d'application prescrivent que l'inspection des marchandises doit être effectuée dans les ports d'entrée du pays.  Il y a des manuels d'inspection pour les postes frontière et les points d'entrée maritimes, terrestres et aériens, qui décrivent de manière détaillée les critères d'inspection et, au besoin, la prise d'échantillons, en vue de la confirmation de l'existence des parasites et des maladies par analyse et diagnostic de laboratoire.
105. Lorsqu'un pays déclare qu'une zone est exempte d'un parasite ou d'une maladie ou présente une faible prévalence à cet égard, la déclaration doit s'appuyer sur un dossier juridique, technique et scientifique établi par l'autorité compétente du pays qui fait cette déclaration.  Par la suite, le pays intéressé doit solliciter auprès du MAGA la reconnaissance de cette zone exempte, ce pour quoi le MAGA procède à une analyse et une étude documentaire de tous les contrôles et mesures de surveillance qui ont été mis en œuvre aux fins de cette déclaration.  Il est également possible de mener une analyse de risque pour évaluer les mesures qui s'appliqueront au produit et/ou aux marchandises provenant de la zone en question.  Cela se confirmera par une visite sur place, pour vérifier les renseignements fournis avec la documentation correspondante.  Au demeurant, si une déclaration est conforme aux directives internationales régissant les déclarations de zone exempte ou de faible prévalence, le MAGA accordera la reconnaissance.

106. Le Guatemala n'interdit pas à l'heure actuelle l'importation des produits génétiquement modifiés.  Le Groupe sur la biologie des organismes modifiés (GOB) a été créé pour examiner cette question, mais jusqu'à mai 2008 il n'avait pas commencé à fonctionner.  Les travaux ordinaires du GOB viseront à élaborer de nouveaux règlements techniques et de nouvelles normes pour l'importation des produits génétiquement modifiés, en tenant compte des aspects commerciaux et environnementaux.  Le Guatemala dispose d'une législation relative à l'expérimentation et la production des semences génétiquement modifiées.  Cette législation est énoncée dans la Décision ministérielle n° 386‑2006, qui définit les prescriptions régissant l'importation, le transport, la gestion à l'intérieur du pays, la conduite des essais de plein champ et la production pour l'exportation en ce qui concerne les organismes vivants modifiés (OVM) à usage agricole.  Les OVM doivent satisfaire aux dispositions du Décret n° 68‑86 (Loi sur l'amélioration de l'environnement).  Par le Décret n° 44‑200, le Guatemala a ratifié le Protocole de Carthagène sur la prévention des risques biotechnologiques, rattaché à la Convention sur la diversité biologique, qui réglemente le mouvement transfrontières des OVM.
107. Avant d'être transmis pour approbation, et sauf situation d'urgence, les projets de mesures SPS doivent être notifiés à l'OMC par le MAGA, afin que les Membres de l'OMC puissent présenter leurs observations et commentaires dans un délai de 60 jours.  Durant la période à l'examen, le Guatemala a adopté 38 mesures phytosanitaires et quatre mesures sanitaires (tableau III.8).  Au cours de la même période, il a notifié 34 mesures sanitaires et phytosanitaires à l'OMC.
  Parmi ces mesures notifiées par le Guatemala à l'OMC figurent trois mesures d'urgence liées à l'importation de viande bovine ainsi que de plantes ornementales affectées par un certain insecte.
  Les normes de qualité qui ont été instaurées pour le contrôle et la certification des aliments se fondent sur les dispositions établies par la COGUANOR.  En l'absence de norme nationale spécifique, les normes définies par le Codex Alimentarius et d'autres normes reconnues à l'échelle internationale sont adoptées.  La liste ou le registre des mesures SPS et la législation en vigueur peuvent être consultés sur le site Internet www.maga.gob.gt, par le biais du système d'automatisation des permis d'importation et des autorisations zoosanitaires.

Tableau III.8

Mesures sanitaires et phytosanitaires adoptées, 2002‑2008

	Instrument
	Objet et champ d'application de la mesure

	Décision ministérielle n° 899‑2002
	Règlement sur la lutte contre le jaunissement mortel du cocotier dans le département d'Izabal

	Décision gouvernementale n° 411‑2002
	Règlement sur les abattoirs pour bovins, porcins et volailles

	Décision ministérielle n° 10‑16‑2002
	Mesures de quarantaine pour réglementer l'importation des produits d'origine végétale provenant de pays où existe la mouche miniature des fruits 

	Décision COMIECO n° 599‑2002
	Norme technique sur la farine de froment enrichie 

	Décision gouvernementale n° 72‑2003
	Octroi et renouvellement de l'agrément sanitaire pour le fonctionnement des établissements, le transport, l'importation et l'exportation d'aliments non transformés 

	Décision ministérielle n° 1166‑2003
	Services diagnostiques en matière de maladies aviaires

	Décision ministérielle n° 2055‑2004
	Certification des emballages en bois brut pour la maîtrise des parasites de quarantaine 

	Décision ministérielle n° 693‑2004
	Prévention de l'entrée de l'encéphalopathie spongiforme bovine 

	Décision ministérielle n° 625‑2004
	Prévention, éradication et maîtrise de la maladie de Newcastle

	Décision ministérielle n° 617‑2004
	Dispositions applicables à l'importation, l'exportation, le mouvement et le transport de plantes et de produits ou sous‑produits d'origine végétale 

	Décision ministérielle n° 002‑2005
	Réglementation de l'importation et des envois en transit de cultures et de plantes ornementales hôtes de l'insecte thrips palmy karni

	Décision ministérielle n° 131‑2005
	Enregistrement des personnes intéressées à exploiter des unités de production avicole

	Décision ministérielle n° 1811‑2004
	Norme sanitaire pour l'autorisation et le contrôle des usines assurant la synthèse, la fabrication, la formulation et/ou le conditionnement de pesticides agricoles 

	Décision gouvernementale n° 343‑2005
	Règlement sanitaire pour le fonctionnement des établissements de transformation de produits hydrobiologiques 

	Décision ministérielle n° 427‑2005
	Agrément sanitaire pour le fonctionnement des salles de traite, des centres d'approvisionnement et des moyens de transport du lait cru 

	Décision ministérielle n° 726‑2005
	Élaboration, distribution, utilisation, importation et commercialisation des farines de viande, des œufs ou de leurs mélanges provenant de ruminants pour l'alimentation de ruminants 

	Décision ministérielle n° 162‑2006
	Prévention de l'entrée de l'encéphalopathie spongiforme bovine 

	Décision ministérielle n° 340‑2006
	Reconnaissance des mesures des États‑Unis concernant l'innocuité des aliments, aux fins des systèmes d'inspection des produits non transformés de viande bovine, porcine et de volaille 

	Décision ministérielle n° 355‑2006
	Agrément sanitaire pour le fonctionnement des unités de production et des établissements de transformation, d'entreposage et d'approvisionnement du miel d'abeille 

	Décision ministérielle n° 312‑2006
	Interdiction de l'entrée des envois contenant des mauvaises herbes sujettes à quarantaine 

	Décision ministérielle n° 495‑2006
	Rapports sur la présence de certaines maladies affectant les animaux  

	Décision ministérielle n° 821‑2007
	Interdiction de l'enregistrement, de l'utilisation et de la commercialisation du clembuterol dans le secteur agricole 

	Décision ministérielle n° 813‑2007
	Liste des parasites de quarantaine pour l'importation des céréales et des farines d'Amérique du Nord  

	Décision ministérielle n° 105‑2007
	Interdiction de l'enregistrement, de l'utilisation et de la commercialisation du chloramphénicol, des nitrofuranes et des nitroimidazoles pour l'élevage de la crevette 

	Décision ministérielle s.n.
	Contrôles pour la détection de l'histamine dans la chair de thon et de dorade dans les établissements de transformation approvisionnant le marché de l'Union européenne 

	Décision ministérielle s.n.
	Contrôles pour la détection de substances et de résidus nocifs pour la santé humaine dans les crevettes d'élevage 

	Décision ministérielle s.n.
	Contrôles pour la détection de contaminants nocifs pour la santé humaine dans les écosystèmes aquatiques associés à la production des crevettes 

	Décision ministérielle n° 191‑2007
	Réglementation et procédures concernant les fruits hôtes de la mouche méditerranéenne et contrôle de la commercialisation des fruits 

	Décision ministérielle n° 327‑2007
	Manutention des produits de la pêche à bord des navires pour préserver les conditions d'innocuité  

	Décision ministérielle n° 596‑2007
	Manuel de procédures pour l'inspection des fermes crevettières dans l'optique de l'innocuité alimentaire 

	Décision ministérielle n° 649‑2007
Décision ministérielle n° 665‑2007
	Normes d'hygiène pour les processus de production, de transformation et de transport des produits et aliments hydrobiologiques 

	Décision ministérielle n° 653‑2007
	Dispositions concernant l'hygiène sanitaire des produits de la pêche dans les navires de pêche et les navires congélateurs 

	Décision ministérielle n° 7‑2008
	Restrictions visant les pesticides à usage agricole qui contiennent l'ingrédient actif méthamidophos 

	Décision ministérielle n° 21‑2008
	Mesures phytosanitaires pour la prévention et la maîtrise de la mouche blanche  

	Mesures sanitaires
	

	Décision gouvernementale n° 127‑2002
	Règlement sur la publicité et la consommation des boissons alcoolisées, vins, bières et boissons fermentées 

	Décret n° 49‑2003
	Programmation enfantine

	Décision gouvernementale n° 715‑2003
	Règlement sur l'enrichissement du sel avec de l'iode ou avec de l'iode et du fluor 

	Décret n° 32‑2005
	Loi sur le système national de sécurité alimentaire et nutritionnelle 


Source:
Renseignements communiqués par les autorités.

108. Au niveau centraméricain, on s'emploie à harmoniser les procédures d'enregistrement et de contrôle sanitaire et phytosanitaire, de sorte que certaines procédures ont changé (tableau III.9).  Le Guatemala a conclu deux accords bilatéraux relatifs aux mesures sanitaires et phytosanitaires, respectivement avec les États‑Unis et les pays d'Amérique centrale.  L'accord avec les États‑Unis a pris force de loi avec la Décision ministérielle n° 340‑2006 (Dispositions visant à reconnaître comme équivalentes les mesures des États‑Unis concernant l'innocuité des aliments aux fins des systèmes d'inspection des produits non transformés de viande bovine, porcine et de volaille).  L'accord avec l'Amérique centrale est régi par la Résolution n° 80‑2001 du COMIECO (Reconnaissance des enregistrements sanitaires pour les aliments transformés produits dans la région centraméricaine).
Tableau III.9

Réglementation centraméricaine sur les mesures sanitaires et phytosanitaires 

	Instrument/Date d'entrée en vigueur
	Objet et champ d'application de la mesure

	Règlement centraméricain sur les mesures et procédures sanitaires et phytosanitaires (SPS)

	Résolution COMIECO n° 87‑2002 (modifiant la Résolution COMIECO n° 37‑99), 22‑09‑02
	Réglemente les mesures SPS qui peuvent avoir une incidence directe ou indirecte sur le commerce entre les États parties pour éviter qu'elles ne constituent des obstacles non nécessaires au commerce, et développe les dispositions législatives visant à harmoniser progressivement et volontairement les mesures et procédures SPS dans les échanges intrarégionaux et les échanges avec des pays tiers

	Décisions concernant les mesures sanitaires et phytosanitaires au niveau centraméricain

	Résolution COMIECO n° 117‑2004, 27‑07‑04
	Exonère certains produits d'origine animale ou végétale de l'autorisation d'importation et du certificat phytosanitaire à l'exportation;  établit les procédures régissant les échanges d'animaux et de produits d'origine animale dans les pays d'Amérique centrale 

	Résolution COMIECO n° 118‑2004, 27‑07‑04
	Décision visant à harmoniser les enregistrements d'intrants agricoles en Amérique centrale et la reconnaissance de ces enregistrements 

	Résolution COMIECO n° 119‑2004, 27‑07‑04
	Décision visant à harmoniser les enregistrements de semences sur les territoires d'Amérique centrale

	Résolution COMIECO n° 120‑2004, 27‑07‑04
	Reconnaissance mutuelle de l'enregistrement sanitaire des produits alimentaires et boissons transformés élaborés au Guatemala, en El Salvador, au Honduras et au Nicaragua

	Résolution COMIECO n° 121‑2004, 28‑08‑04
	Modifications à la reconnaissance mutuelle de l'enregistrement sanitaire des produits alimentaires et boissons transformés élaborés au Guatemala, en El Salvador, au Honduras et au Nicaragua  

	Résolution COMIECO n° 124‑2004, 18‑11‑04
	Reconnaissance mutuelle de l'enregistrement sanitaire des produits cosmétiques élaborés en Amérique centrale 

	Résolution COMIECO n° 125‑2004, 18‑11‑04
	Reconnaissance mutuelle de l'enregistrement sanitaire des produits d'hygiène élaborés en Amérique centrale 

	Résolution COMIECO n° 143‑2005, 26‑03‑06
	Règlement technique centraméricain sur l'étiquetage des produits pharmaceutiques

	Résolution COMIECO n° 148‑2005, 30‑05‑06
	Règlement technique centraméricain sur les études de stabilité concernant les médicaments à usage humain 

	Résolution COMIECO n° 166‑2006, 27‑08‑06
	Modifications au règlement technique centraméricain sur l'étiquetage des produits pharmaceutiques 

	Résolution COMIECO, n° 175‑2006 04‑11‑06
	Modification à la Résolution no 117‑2004

	Résolution COMIECO n° 176‑2006, 05‑04‑07
	Prescriptions régissant l'importation d'aliments transformés aux fins d'exposition et de dégustation, et autres règles en matière d'aliments pour les pays d'Amérique centrale

	Résolution COMIECO n° 201‑2007, 27‑01‑08
	Règlement sur l'enrichissement de la farine de froment dans les pays d'Amérique centrale

	Résolution COMIECO n° 215‑2007, 11‑06‑08
	Règlement sur la commercialisation des huiles et graisses élaborées dans les pays d'Amérique centrale. 

	Résolution COMIECO n° 216‑2007, 11‑06‑08
	Modification à la procédure d'enregistrement et d'inscription sanitaire des aliments transformés dans les pays d'Amérique centrale 


Source:
Renseignements communiqués par les autorités.
109. Le Guatemala a répondu en 2006 et 2007 aux questions posées par le Mexique sur ses importations d'œufs et son régime connexe d'octroi de licences.

110. Les autorités ont indiqué que les ressources et les capacités dont elles disposaient n'étaient pas suffisantes pour accomplir toutes les activités nécessaires au chapitre des mesures sanitaires et phytosanitaires.  Elles ont également indiqué qu'elles considéraient comme une priorité le renforcement des capacités institutionnelles dans ce domaine, tant au niveau national qu'au niveau régional.  À cet égard, le Guatemala a reçu une assistance technique axée sur la formation des ressources dans le domaine des mesures sanitaires et phytosanitaires.  Il a toutefois indiqué en 2006 qu'il était nécessaire de renforcer les capacités des effectifs professionnels dans ce domaine et de dispenser une formation relative aux nouvelles techniques d'identification utilisées dans les laboratoires et intéressant la biotechnologie et d'autres secteurs de pointe.
  Les autorités considèrent que même si le renforcement institutionnel est nécessaire, il y a eu des améliorations sensibles pour ce qui est de l'accélération des procédures d'importation et d'exportation, et les progrès se poursuivent en ce qui concerne le travail d'inspection, de surveillance et de contrôle des aliments et des boissons.  Les autorités ont également indiqué que l'un des objectifs atteints depuis le précédent examen était l'abrègement du délai d'autorisation pour l'importation des aliments grâce à l'ouverture du guichet d'autorisation sanitaire du MSPAS.
  Les autorités espèrent que, à l'avenir, les démarches pourront être effectuées par voie électronique de manière à accélérer encore davantage les processus.
3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Procédures, documentation et enregistrement

111. Pour toutes les exportations, à l'exception du café, les exportateurs doivent se procurer la déclaration pour l'enregistrement et le contrôle des exportations (DEPREX) aux fins de l'enregistrement, et, lorsqu'ils exportent des produits hors d'Amérique centrale, la déclaration en douane unique (DUA).  La DEPREX a été introduite en avril 2001, en vertu de la Décision gouvernementale n° 142‑2001, pour remplacer les licences d'exportation (licences de change) qui étaient auparavant requises.  Selon la Banque mondiale, le nombre de documents nécessaire pour exporter des marchandises du Guatemala peut atteindre onze.
  Les autorités estiment que le délai actuellement requis pour effectuer les démarches indispensables à une exportation oscille entre un et cinq jours, selon le type de produit.

112. Pour les exportations à destination des autres pays du MCCA, les exportateurs doivent présenter le formulaire douanier unique centraméricain qui est disponible au Guichet unique pour les exportations.  Le formulaire ne varie pas, quel que soit le produit dont il s'agit.  D'après les autorités, ce document est délivré en quelques minutes;  il est en effet établi par le canal du système SEADEX (Système électronique d'autorisation des exportations) qui permet à l'exportateur de déposer sa demande d'exportation au moyen du formulaire douanier unique centraméricain et de l'envoyer par voie électronique au système de la SAT, ainsi qu'au service des douanes d'El Salvador et du Honduras si l'exportation est destinée à l'un de ces pays.  Les exportations sont dédouanées le jour de leur arrivée au bureau des douanes.  Depuis l'entrée en vigueur du DR‑CAFTA, des mécanismes de coopération en matière douanière ont été activés entre les Parties;  ces mécanismes sont en cours d'implantation;  les marchandises destinées aux États‑Unis font l'objet de contrôles physiques.

113. Le guichet unique pour les exportations existe au Guatemala depuis 1986.  Ce mécanisme permet aux parties qui interviennent dans les échanges et le transport de respecter toutes les dispositions réglementaires en matière d'importation, d'exportation et de transit en présentant des renseignements standardisés et des documents en un point d'entrée unique.  Selon une étude de la CNUCED, l'initiative a donné lieu à une réduction du délai nécessaire au traitement des demandes et à la délivrance des certificats d'exportation, qui est passé de 10‑12 jours à 6‑8 jours.
  Une version plus perfectionnée du guichet unique a été lancée en 2000, et en 2008 ce nouveau système s'appliquait à toutes les transactions d'exportation à l'exception des exportations de café.  Grâce à ce système, la DEPREX peut être obtenue en quelques minutes.  Les autorités ont indiqué qu'actuellement la majorité des documents nécessaires à l'exportation peut être obtenue sous forme électronique.  C'est le cas du permis forestier de l'Institut national des forêts (INAB) (voir infra) et des certificats phytosanitaires et zoosanitaires délivrés par le Ministère de l'agriculture, de l'élevage et de l'alimentation.  Par ailleurs, le guichet unique pour les exportations est interconnecté avec les douanes d'El Salvador et du Honduras, ce qui permet la transmission électronique des déclarations et le paiement des taxes avant le dédouanement.

114. L'exportation de certains types de produits est soumise à des formalités spécifiques.  Ainsi, pour exporter des produits destinés à la consommation humaine, il est nécessaire de respecter toutes les prescriptions relatives à la constitution et à la légalisation des entreprises, de s'inscrire au guichet unique pour les exportations et d'obtenir le numéro de code d'exportateur attribué par le SEADEX, de remplir les formalités d'exportation auprès du guichet unique pour les exportations en obtenant notamment la DEPREX, de présenter l'enregistrement ainsi que trois exemplaires du projet d'étiquette à l'administration des douanes, et de présenter le certificat d'enregistrement pour la vente sur le marché délivré par le Service de l'enregistrement pour le contrôle des aliments du Ministère de la santé publique ainsi qu'une photocopie du certificat d'origine.  Pour exporter des médicaments, des produits chimiques ou des produits pharmaceutiques d'utilisation humaine, il est requis de présenter l'analyse réalisée par l'unité de contrôle des aliments et des médicaments du Ministère de la santé publique et de l'assistance sociale, de présenter les échantillons et les dossiers concernant le produit, et de remplir un formulaire d'enregistrement de produits pharmaceutiques ainsi qu'une feuille indiquant la composition quantitative du produit.  S'agissant de produits de toilette et d'hygiène à usage personnel, l'analyse réalisée par le Service de contrôle des aliments et des médicaments, ainsi que des échantillons et les dossiers correspondants doivent être fournis.

115. Les exportations de café, de produits forestiers, de sucre, de textiles et d'espèces protégées sont également soumises à des conditions particulières.  Les exportations de café doivent être accompagnées d'un document spécial (permis d'embarquement) délivré par l'Association nationale du café (ANACAFÉ).  Ce document est délivré uniquement si ANACAFÉ est responsable du contrôle de l'entreprise concernée, de l'origine du café et de la torréfaction.  Les exportateurs de produits forestiers doivent être enregistrés auprès de l'Institut national des forêts (INAB).  Les exportations de bois doivent être accompagnées d'un document (licence) attestant de l'origine licite du bois.  Les exportations de sucre sont enregistrées et contrôlées par l'Association nationale des producteurs de sucre (ASAZGUA), qui attribue aussi les contingents d'exportation.  Les exportateurs de produits en provenance de zones protégées ou issus d'espèces protégées doivent être enregistrés auprès du Conseil national pour les zones protégées (CONAP) et obtenir un permis spécial pour chaque exportation.  D'après les autorités, cette procédure est en cours d'intégration au SEADEX et les certificats CITES devraient bientôt être disponibles sous forme électronique.  Conformément à la Loi minière, les exportations de minéraux qui ne proviennent pas d'une exploitation agréée doivent être accompagnées d'un permis d'exportation spécial.  Les autorités ont indiqué que des progrès ont été réalisés concernant l'interconnectivité entre le guichet unique pour les exportations et les organismes mentionnés ci‑dessus.  Elles ont ajouté que, selon les prévisions, dans un délai approximatif qui ne devrait pas dépasser quatre ans (soit en 2012), l'interconnectivité sera complète et que l'exportateur ne sera pas obligé de s'adresser séparément à chacun des organismes pour effectuer les démarches, mais qu'une seule téléprocédure permettra de valider l'exportation.

ii) Taxes et droits d'exportation

116. Les seules taxes à l'exportation que maintient le Guatemala concernent le secteur du café.  Les planteurs de café doivent acquitter une taxe représentant 1 pour cent de la valeur f.a.b. du café exporté, dont 0,10 quetzal par quintal est versé aux municipalités et le reste, à ANACAFÉ (Décret n° 111‑85).  Les autorités ont indiqué qu'elles n'estiment pas que ce versement constitue une taxe normale dès lors qu'elle n'est pas retenue par l'État.  Elles ont ajouté qu'elles ne disposent d'aucun renseignement sur les revenus générés par cette taxe.

iii) Prohibitions et restrictions à l'exportation et régimes de licences

117. Les prohibitions à l'exportation sont imposées principalement pour des raisons liées à la sécurité nationale, à la protection du patrimoine guatémaltèque et à l'environnement.

118. Le Guatemala est partie à divers accords internationaux relatifs à l'environnement.  Le pays est membre de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction depuis 1980 et, en cette qualité, s'est engagé à imposer des restrictions à l'exportation de certains produits.  L'autorité responsable de la gestion de cet accord au Guatemala est le Secrétariat exécutif du Conseil national des zones protégées.  La Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination est entrée en vigueur au Guatemala en 1995;  le point de contact national pour cet accord est le Ministère de l'environnement et des ressources naturelles.  Le Guatemala a ratifié en 1989 le Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d'ozone et, en 2002, les amendements de Londres, Copenhague, Montréal et Pékin à cet accord.

119. En vertu de la Loi du 2 décembre 1996 sur la sylviculture (Décret n° 101‑96), l'exportation de fragments de bois d'une épaisseur de plus 11 cm est interdite, à moins qu'ils ne proviennent de plantations ou de pépinières enregistrées auprès de l'INAB, auquel cas une licence d'exportation est exigée (chapitre IV 2)).  Les autorités ont indiqué que, pour 60 pour cent des exportations de produits forestiers, la signature du délégué de l'INAB qui délivre cette licence est émise sous forme électronique par le canal du système SEADEX.  La prohibition ne s'applique pas aux meubles, ni aux produits transformés en bois.  La Loi du 23 septembre 1992 visant à réprimer les activités liées aux stupéfiants (Décret n° 48‑92) interdit l'exportation de stupéfiants.  L'article 60 de la Constitution interdit l'exportation d'articles ayant une valeur archéologique, historique ou artistique qui font partie du patrimoine du Guatemala.  Le Guatemala maintient aussi des restrictions à l'exportation conformément aux résolutions du Conseil de sécurité de l'ONU décrétant des embargos.

iv) Subventions et autres avantages à l'exportation

120. Le Guatemala a demandé en 2001, en vertu du paragraphe 4 de l'article 27 de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires, et conformément aux procédures établies dans le document G/SCM/39, à recourir à la période de transition pour l'élimination des subventions à l'exportation appliquées dans le cadre des trois programmes de subventions suivants:  1) régimes douaniers spéciaux (production sous douane);  2) zones franches;  3) entreprises commerciales et industrielles exerçant leur activité dans la zone industrielle de libre‑échange (ZOLIC).
  Dans les trois cas, les programmes accordent une exonération des droits de douane et des autres taxes à l'importation, y compris de la TVA, sur l'importation de machines, matériel, pièces détachées, composants et accessoires nécessaires au processus de production des entreprises participant à chacun des programmes.

121. Le Guatemala appartient au groupe des Membres de l'OMC qui ont demandé que la période de transition pour l'élimination des subventions à l'exportation notifiées soit reconduite jusqu'en 2018.
  En 2007, le pays a présenté individuellement une demande de prorogation de la période de transition.
  De ce fait, le Guatemala fait partie des Membres qui bénéficient de la décision adoptée par le Conseil général visant à poursuivre les procédures de prorogation de la période de transition pour l'élimination des programmes de subventions à l'exportation des pays en développement.  Cette décision autorise le Comité des subventions et des mesures compensatoires à reconduire jusqu'à la fin de l'année 2013 les prorogations de la période de transition, délai suivi d'une période finale d'élimination progressive de deux ans qui prendra fin au plus tard le 31 décembre 2015.  À ce titre, et concernant les programmes susmentionnés, le Comité des subventions et des mesures compensatoires a décidé que la prorogation pour l'élimination des subventions à l'exportation qui prennent la forme d'exonérations, en totalité ou en partie, des droits d'importation et des taxes intérieures en vertu de ces programmes pouvait être reconduite jusqu'à la fin de l'année 2008.
  Les autorités estiment que par suite de cette décision du Conseil général, le Guatemala dispose d'un délai supplémentaire pour adapter ses politiques internes aux engagements pris au niveau international et, de ce fait, ne s'expose pas aux conséquences que pourrait entraîner une éventuelle violation des accords de l'OMC.

122. En réponse aux questions posées par d'autres Membres de l'OMC concernant l'éventuelle élimination de ces programmes, le Guatemala a déclaré que la décision pertinente serait prise en temps opportun, en fonction de ses besoins spécifiques en matière de finances, d'économie et de développement.
  Le Guatemala soutient que les trois programmes notifiés comme contenant des éléments de subventions à l'exportation ont eu une incidence favorable sur le pays et qu'ils ont contribué de manière décisive à promouvoir et diversifier le secteur exportateur en faveur de la production de biens manufacturés, réduisant du même coup la dépendance du pays par rapport à des produits agricoles de base.
  Par ailleurs, les autorités ont souligné les effets de ces programmes sur la création d'emplois, notamment d'emplois féminins, sur les transferts de technologie et de savoir‑faire, et sur la réduction de la pauvreté.  En ce qui a trait à l'engagement de suppression des éléments de subvention à l'exportation de ces programmes, les autorités ont signalé que le Guatemala réalise actuellement des efforts concernant la conversion de ses régimes spéciaux.  À ce titre, elles ont indiqué qu'elles reconnaissent que la décision du Conseil général est claire en ce qui concerne les obligations que le pays doit respecter pendant la période de transition qui prendra fin le 31 décembre 2015.  De fait, les autorités font observer que le Guatemala a pris des mesures visant à appliquer cette décision et elles espèrent terminer l'élaboration d'un Plan d'action avant la fin de l'année 2010.  Ce Plan d'action devra contenir des détails concernant la manière dont le pays a l'intention d'appliquer la prescription selon laquelle tous les éléments des programmes notifiés qui seraient incompatibles avec les dispositions de l'OMC doivent être supprimés au plus tard à la fin de l'année 2015.

123. Comme l'illustre le tableau III.10, la grande majorité des entreprises qui bénéficient des programmes notifiés appartiennent au secteur des fils, tissus et vêtements.  Sur 450 entreprises bénéficiaires en 2006, 206 étaient des fabricants de vêtements (soit 45,8 pour cent du total), tandis que 37 entreprises supplémentaires étaient des producteurs de fils, tissus et autres articles textiles (8,2 pour cent).

Tableau III.10

Nombre d'entreprises bénéficiaires des programmes d'incitation à l'exportation par secteur, 2006a
	Secteur
	Entreprises

	Fabrication de vêtements hors les chaussures 
	206

	Articles filés, tissés et produits finis 
	24

	Fabrication de produits plastiques n.c.a.
	23

	Industries manufacturières n.c.a. 
	18

	Articles textiles hors les vêtements
	13

	Poisson, crustacés et autres produits de la mer transformés
	11

	Impression, publication et industries connexes
	9

	Fabrication de substances chimiques industrielles de base hors les engrais
	9

	Fabrication de savons, préparation d'articles d'hygiène, de parfums, de produits de beauté, etc.
	8

	Fabrication de meubles et accessoires, sauf métalliques 
	8

	Scieries et menuiseries
	6

	Fabrication de produits métalliques n.c.a. sauf les machines et équipements 
	6

	Fabrication d'engrais et pesticides 
	6

	Fabrication de produits pharmaceutiques et médicaments 
	6

	Fabrication d'emballages et de boîtes en papier et en carton 
	6

	Fabrication de résines synthétiques, de matières plastiques et de fibres 
	6

	Fabrication de produits en caoutchouc n.c.a.
	6

	Industrie du cuir et dérivés, hors les vêtements et les chaussures 
	5

	Fabrication d'articles en bois et liège n.c.a.
	5

	Fabrication de produits chimiques n.c.a.
	5

	Industries de base des métaux non ferreux 
	5

	Fabrication d'articles métalliques pour la construction
	5

	Autres
	59

	Total
	455


a
Régimes douaniers spéciaux;  zones franches;  zone industrielle de libre‑échange (ZOLIC).

Source:
Ministère de l'économie, selon les indications transcrites dans le document de l'OMC G/SCM/Q4/GTM/5 du 11 octobre 2006.
124. Le programme de régimes douaniers spéciaux (production sous douane) consiste à exonérer de l'impôt sur le revenu les recettes obtenues du fait de l'exportation de marchandises élaborées ou assemblées au Guatemala et exportées dans le cadre de régimes douaniers spéciaux.  Le programme comprend en outre l'exonération des droits de douane et des taxes à l'importation, y compris de la TVA, pour les importations de machines, matériel, pièces détachées, composants et accessoires nécessaires au processus de production.  Le fondement juridique du programme est le Décret législatif n° 29‑89 du 23 mai 1989 ou Loi sur la promotion des activités d'exportation et de production sous douane (maquila).  Le règlement d'application de la Loi sur la promotion des activités d'exportation et de production sous douane figure dans la Décision gouvernementale n° 533‑89 du 2 août 1989.

125. Les bénéficiaires du programme sont les entreprises exportatrices préalablement sélectionnées par le Ministère de l'économie.  La Loi sur la promotion des activités d'exportation et de production sous douane vise uniquement les exportations destinées à des pays n'appartenant pas au MCCA, quel que soit le lieu de production.  Le programme s'applique pendant une période maximale de dix ans, non renouvelable.  Toutefois, les autorités ont indiqué que les résolutions d'autorisation permettant aux entreprises de bénéficier du programme sont délivrées pour une durée s'achevant le 31 décembre 2015, conformément aux engagements acquis par le Guatemala dans le cadre de la Décision du Conseil général de l'OMC qui a prorogé le délai de l'octroi de subventions à l'exportation (voir supra).  Les autorités ont indiqué à l'OMC qu'elles ne disposent d'aucune donnée statistique permettant de quantifier les effets du programme.

Programme de régimes douaniers spéciaux (production sous douane)

126. En vertu de la Loi sur la promotion des activités d'exportation et de production sous douane, les importations des entreprises se livrant à la production sous douane sont exemptées de droits et de taxes d'importation, y compris de TVA, sous réserve que le produit final soit exporté ou réexporté vers des pays non membres du MCCA dans un délai d'un an suivant l'acceptation des documents d'importation des intrants.  Par ailleurs, il doit être certifié que les intrants importés au titre de ce régime servent exclusivement à des fins de réexportation.  Les entreprises se livrant à la production sous douane sont exonérées de l'impôt sur le revenu pendant une période de dix ans.  Le Décret n° 3804/2004, publié le 11 janvier 2005, a supprimé la prescription selon laquelle les produits destinés à la réexportation au titre du régime d'admission temporaire prévu par la Loi doivent avoir une teneur en produits étrangers identifiables de 51 pour cent au moins.  Conformément à l'article 39 de la Loi, les entreprises se livrant à la production sous douane sont autorisées à vendre leurs produits sur le marché guatémaltèque ou dans d'autres pays du MCCA à condition qu'elles acquittent les droits et taxes d'importation correspondant aux intrants achetés, ainsi que l'impôt sur le bénéfice qui aurait été généré par l'exportation.

127. Certains produits traditionnels n'ont pas le droit de profiter des avantages accordés en vertu de la Loi sur la promotion des activités d'exportation et de production sous douane ou de la Loi sur les zones franches.  Ces produits sont, entre autres, les bijoux, les bracelets‑montres, les armes, les munitions, les appareils photo, les graines de cardamome, le café, le pétrole brut, le gaz naturel, les bananes fraîches, le caoutchouc naturel, le sucre, le coton brut et le bois sous diverses formes.

Zones franches

128. Le Décret n° 65‑89 (Loi sur les zones franches) du 14 novembre 1989 et le Décret n° 29‑89 du 23 mai 1989 (Loi sur la promotion des exportations et la production sous douane) sont les deux grands textes législatifs régissant la promotion des exportations du Guatemala.  Le règlement d'application de la Loi sur les zones franches se trouve dans la Décision gouvernementale n° 242‑90 du 5 mars 1990.  La Loi sur les zones franches vise tous les produits exportés fabriqués dans des zones spéciales et bien délimitées.

129. C'est au Ministère de l'économie qu'il incombe d'autoriser les zones franches.  La Direction de l'administration fiscale maintient des bureaux dans les zones, et se charge de vérifier que les importations et les réexportations sont bien déclarées.  La Loi ne prévoit aucune prescription relative à la nationalité ou à la résidence.  Seules les exportations des entreprises se livrant à la production sous douane sont soumises à une prescription relative à la teneur en produits étrangers (voir infra).

130. La Loi sur les zones franches prévoit les avantages suivants pour les entreprises situées dans une zone:  exemption des droits de douane et de la taxe sur la valeur ajoutée pour leurs importations;  exonération de l'impôt sur le revenu pendant une période de cinq ans dans le cas des entreprises commerciales et pendant une période de dix ans pour les entreprises industrielles et les sociétés de services, ainsi que pour les organismes administratifs;  exemption de la taxe sur la valeur ajoutée pour les ventes effectuées entre zones franches ou à l'intérieur d'une même zone franche.  Les exportations des zones franches à destination d'autres pays du MCCA et de leurs zones de libre‑échange respectives sont exemptées de droits de douane et de taxes d'importation.  Jusqu'à 20 pour cent des produits fabriqués dans les zones franches peuvent être vendus sur le marché intérieur ou exportés vers les autres pays du MCCA, sous réserve que les impôts correspondants aient été acquittés.

131. Bien qu'ils soient libres de droits d'importation, les produits importés dans les zones franches sont soumis à tous les règlements qui s'appliquent normalement aux importations.  Le droit du travail et le droit de l'environnement du pays s'appliquent sans aucune restriction dans les zones.

132. Les données du tableau III.11 montrent qu'en 2007 13 zones franches étaient en activité.  Deux de ces zones représentaient environ deux tiers du total des usagers, et plus de la moitié des usagers industriels.  Outre ces 13 zones actives, neuf autres bénéficiaient d'une autorisation de fonctionnement à la fin de l'année 2007;  toutefois, ces zones n'avaient pas commencé leurs activités.  Une des zones en activité est gérée par l'État tandis que les autres sont exploitées par des intérêts privés.  Le marché le plus important pour les produits exportés par les zones franches guatémaltèques est celui des États‑Unis.  Plus de 95 pour cent des exportations de ces zones sont destinées à ce marché.

Tableau III.11

Usagers autorisés et installés dans les zones franches, 2007

	Zone
	Entreprises commerciales
	Entreprises industrielles
	Entreprises de services
	Nombre total d'usagers

	Zofracro
	58
	5
	2
	65

	Zeta la Unión
	42
	14
	5
	61

	Sadinsa
	9
	4
	1
	14

	Centro Industrial para la Exportación
	9
	3
	2
	14

	Zofracsa
	7
	3
	1
	11

	Terminal, L.C.
	6
	0
	1
	7

	Cropa
	3
	1
	1
	5

	Incoinsa
	2
	2
	1
	5

	Buenos Aires
	1
	1
	1
	3

	Del Atlántico
	2
	0
	0
	2

	Zofratusa
	1
	1
	0
	2

	El Cacao
	1
	0
	0
	1

	Inversiones Nuevo Siglo INSSA
	1
	0
	0
	1

	Total
	142
	34
	15
	191


Source:
Renseignements fournis par les autorités.
133. Les exportations bénéficiant des programmes de zones franches et de production sous douane ont représenté 39,0 pour cent des exportations totales de biens en 2007 (environ 2 700 millions de dollars EU;  voir le tableau III.12).  Parmi celles‑ci, 88 pour cent ont été réalisées dans le cadre du régime de la production sous douane, et le reste selon le régime des zones franches.  S'il est vrai que la valeur des exportations qui bénéficient des deux régimes a augmenté de façon régulière, leur part dans le total a chuté depuis 2004, année au cours de laquelle elles ont atteint un maximum de 47,1 pour cent du total.  Les exportations des zones franches et des zones de production sous douane ont augmenté de 43,1 pour cent pendant la période 2002‑2007, ce qui est notablement inférieur à l'évolution des exportations du territoire douanier du Guatemala, qui ont augmenté à un rythme deux fois plus élevé.  Les autorités estiment que l'augmentation des exportations relevant des régimes spéciaux du Guatemala obéit à l'entrée en vigueur du DR‑CAFTA, dès lors que celui‑ci autorise l'exportation dans le cadre de ces régimes.  Par ailleurs, le DR‑CAFTA établit des règles d'origine plus souples que celles de l'Initiative concernant le Bassin des Caraïbes et du Système généralisé de préférences, et apporte une certitude juridique aussi bien pour l'exportateur que pour l'importateur.

Tableau III.12

Exportations effectuées dans le cadre des régimes de production sous douane et de zones franches, 2002‑2007

(Millions de $EU et pourcentages)

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	Variation en %
2002‑2007

	Exportations totales
	4 162,05
	4 459,43
	5 036,50
	5 380,82
	6 025,16
	6 925,75 
	66,4

	Régimes de production sous douane et de zones franches
	1 886,22
	2 046,90
	2 372,63
	2 354,76
	2 601,09
	2 699,66
	43,1

	
Production sous douane
	1 700,49
	1 824,85
	2 104,70
	2 002,36
	2 309,23
	2 382,32
	40,1

	
Zones franches
	185,73
	222,05
	267,93
	352,40
	291,86
	317,34
	70,9

	Pourcentage du total
	45,3
	45,9
	47,1
	43,8
	43,2
	39,0
	s.o.

	Territoire douanier 
	2 275,83
	2 412,53
	2 663,87
	3 026,06
	3 424,07
	4 226,09
	85,7

	Pourcentage du total
	54,7
	54,1
	52,9
	56,2
	56,8
	61,0
	s.o.


s.o.
Sans objet.

Source:
Banco de Guatemala.  Adresse consultée:  http://www.banguat.gob.gt/estaeco/.

134. En 2004, dernière année pour laquelle des renseignements sont disponibles, les zones franches ont généré 22 000 emplois.  Les entreprises commerciales représentent le plus grand nombre d'usagers, mais les plus gros investisseurs sont les usagers industriels.  Le secteur de la confection représente approximativement un tiers des exportations des zones franches et de la production sous douane du Guatemala.  Parmi les autres produits d'exportation importants se trouvent les minerais d'argent, le caoutchouc naturel semi‑ouvré, les boîtes en carton, l'alcool éthylique et le thon transformé et congelé.

Zone industrielle de libre‑échange (ZOLIC)

135. Ce programme, qui s'appuie sur le Décret n° 22‑73 du 21 mars 1973, a pour objet de stimuler le développement économique du département d'Izabal en tirant parti de sa situation géographique comme unique point d'accès au Guatemala par sa façade atlantique.  Les avantages de ce régime comprennent l'exonération de l'impôt sur le revenu pour les recettes provenant des activités entreprises en tant que gestionnaire ou usager de la Zone industrielle de libre‑échange (ZOLIC), et l'exonération des droits de douane et de la TVA, lors de l'importation de machines, matériel, pièces détachées, composants et accessoires nécessaires au processus de production.  Les bénéficiaires de ces incitations sont les entreprises commerciales et/ou industrielles qui exercent leur activité dans le cadre de ce régime spécial.  Le programme est appliqué pendant une période maximale de dix ans.  Il n'existe pas de statistiques concernant le programme.

v) Financement, assurance et garanties à l'exportation

136. Aucun programme officiel de soutien financier, d'assurance ou de garanties à l'exportation n'était en place au Guatemala pendant la période considérée.  Les exportateurs guatémaltèques pouvaient toutefois bénéficier des crédits de la Banque centraméricaine d'intégration économique (BCIE).

137. Le Programme centraméricain d'aide à la production destinée à l'exportation (PAPECA) est un projet mis en place par la BCIE pour soutenir la production exportable en Amérique centrale.  Le secteur privé du Guatemala est admissible au bénéfice de ce programme.  Aux termes du programme, un crédit à court terme (multiples de 30 jours, jusqu'à 180 jours) peut être consenti pour des opérations antérieures ou postérieures à l'embarquement, l'importation d'intrants, les lettres de crédit et le capital circulant.  Le taux d'intérêt appliqué est égal au Libor 180 + 1,50 point.

138. Les prêts approuvés par la BCIE au Guatemala, depuis la constitution de la Banque en 1961 jusqu'au 31 décembre 2006, ont atteint le montant net de 2 855,9 millions de dollars EU, et le cumul des décaissements a totalisé 3 017,7 millions de dollars EU (la différence étant due à l'existence de quelques crédits renouvelables).  Pendant l'année 2006, les approbations de prêts à des utilisateurs guatémaltèques se sont élevées à 541 millions de dollars EU, soit 24 pour cent des prêts accordés par la BCIE au cours de la même année;  les décaissements ont atteint 600,6 millions de dollars EU, ce qui correspond à 36 pour cent des décaissements effectués en 2006;  40 pour cent de ces décaissements ont été réalisés par le biais du système financier du Guatemala.

139. Les exportateurs guatémaltèques peuvent aussi s'adresser au Fonds de renforcement des exportations centraméricaines (FOEXCA), financé par l'Union européenne et la BCIE, dont les taux d'intérêt fixes sont établis en fonction du marché international.  Le Fonds finance un programme intégré de crédit, de formation et d'assistance technique dans le but de renforcer la capacité d'exportation des pays d'Amérique centrale.  Les prêts sont accordés à des entreprises qui exportent des produits non traditionnels et qui exercent leurs activités dans l'industrie manufacturière, le secteur agroalimentaire, l'agriculture, la pêche et les services.  Les autorités ont indiqué qu'elles ne disposaient d'aucun renseignement concernant le financement accordé au titre de ce programme pendant la période 2002‑2007.

4) Autres mesures agissant sur la production et le commerce

i) Établissement et imposition des entreprises

140. Au Guatemala les entreprises commerciales sont régies par le Code du commerce (Décret n° 2‑70 du Congrès de la République) du 28 janvier 1970.  Le Code reconnaît comme entreprises commerciales les sociétés constituées en:  sociétés en nom collectif, sociétés en commandite simple, sociétés en commandite par actions, sociétés à responsabilité limitée et sociétés anonymes.  Pour enregistrer une société locale au Guatemala, une demande doit être présentée par au moins deux personnes physiques ou morales (sans restriction quant à la nationalité).  Les statuts de la société doivent être rédigés par acte authentique dont une copie légalisée doit être enregistrée (première attestation) au Registre central du commerce dans un délai de 30 jours;  l'avis d'enregistrement doit être publié au Journal officiel (Diario de Centro América).  Une entreprise peut néanmoins commencer à exercer ses activités aux termes d'un enregistrement provisoire.  L'enregistrement provisoire peut être obtenu en 48 heures environ (le délai maximal est de 72 heures), tandis que l'enregistrement final est délivré en 30 jours ouvrés au maximum.  Le nombre ou la proportion d'étrangers qui peuvent siéger au conseil d'administration d'une société n'est soumis à aucune restriction.

141. Toutes les sociétés nationales et étrangères désireuses d'exercer leurs activités à titre provisoire ou définitif au Guatemala, ainsi que leur représentant légal, les entreprises commerciales et les commerçants individuels doivent être inscrits au Registre central du commerce.  Toutes les modifications concernant ces entreprises et ces personnes doivent également être inscrites.  Pour l'inscription au Registre du commerce, une entreprise unipersonnelle doit avoir un capital minimum de 2 000 quetzales (environ 263 dollars EU) et respecter les prescriptions.  L'entreprise, une fois enregistrée, reçoit une licence commerciale, document qui fait foi de l'inscription de l'entreprise au Registre du commerce.

142. En 2007, les pouvoirs publics ont mis en place un "guichet rapide" afin de faciliter, entre autres choses, l'inscription des entreprises au Registre du commerce, auprès de la Direction de l'administration fiscale (SAT) et auprès de l'Institut guatémaltèque de sécurité sociale (IGSS).  Les chefs d'entreprise peuvent effectuer les démarches d'enregistrement et d'inscription des entreprises relevant du Registre du commerce du Guatemala en présentant un formulaire unique au guichet rapide.  L'enregistrement peut être effectué sous forme électronique.

143. Le Code du commerce rassemble les prescriptions relatives à l'inscription des succursales, filiales ou agences d'entreprises étrangères au Guatemala et les normes régissant leur fonctionnement sur le territoire.  Deux possibilités se présentent aux investisseurs étrangers pour débuter des activités au Guatemala:  soit ouvrir une succursale, une filiale ou une agence de la maison mère, soit se constituer en société guatémaltèque.  La différence entre les deux possibilités repose sur le fait que, dans le premier cas, l'entreprise est déjà constituée dans un autre pays et doit, pour s'inscrire au Guatemala, satisfaire aux prescriptions établies aux articles 214, 215 et 216 du Code du commerce pour l'établissement au Guatemala de sociétés constituées à l'étranger, si l'installation s'effectue pour une durée indéterminée, ou à l'article 221 du Code, si l'entreprise souhaite seulement exercer ses activités de façon temporaire, c'est‑à‑dire pendant une durée maximale de deux ans.  La société guatémaltèque doit obéir aux obligations établies aux articles 46 et 47 du Code notarial et à celles qui sont définies dans le Code du commerce pour l'inscription des sociétés.  Lorsqu'une société étrangère est constituée en société anonyme dans son pays d'origine, sa filiale peut adopter la même forme au Guatemala.  Dans les deux cas, les entreprises doivent s'inscrire en tant qu'employeurs auprès de l'Institut guatémaltèque de sécurité sociale et en tant que contribuables au registre fiscal unifié de la SAT, puis obtenir un code pour effectuer des opérations en devises de la Banque centrale du Guatemala.  Conformément à la Loi sur l'investissement étranger (Décret n° 9‑98), et comme cela a été expliqué au chapitre II, l'investisseur étranger peut librement transférer à l'étranger tout bénéfice généré sur le territoire guatémaltèque s'il établit une succursale, une filiale ou une agence au Guatemala.

144. Les prescriptions à respecter pour commencer des activités en tant que succursale ou agence d'une société étrangère comprennent l'inscription au Registre du commerce.  Une entreprise légalement établie à l'étranger peut se faire inscrire au Registre du commerce pour une durée indéterminée afin d'exercer des activités ou d'établir des succursales ou des agences au Guatemala à condition de satisfaire à certaines conditions, parmi lesquelles celle de désigner un mandataire permanent, étranger ou de nationalité guatémaltèque, dans le pays pour réaliser des activités et représenter la société, celle de déposer le montant du capital initial auprès d'une banque agréée et celle d'accepter d'être responsable des activités exercées localement en déposant à cet effet une caution, dont le montant est fixé par le Bureau du registre du commerce et non inférieur à l'équivalent en quetzales de 50 000 dollars EU, à remettre à des tierces parties si la durée est indéterminée ou à l'État guatémaltèque si cette durée est inférieure à deux ans.  Les activités de l'entreprise doivent débuter dans un délai d'un an à compter de la date de l'enregistrement provisoire.  Les sociétés étrangères peuvent aussi demander au Bureau du registre de commerce de les autoriser à exercer des activités temporaires au Guatemala pendant une période de moins de deux ans dans des conditions approchant celles de l'inscription définitive.  Toute société étrangère ouvrant une succursale ou une agence bénéficie des dispositions de la Loi sur l'investissement étranger.

145. Les sociétés étrangères qui s'installent en tant que sociétés guatémaltèques ont les mêmes obligations et avantages que les sociétés locales et doivent respecter les mêmes prescriptions en matière d'inscription;  il ne leur est pas nécessaire de constituer une caution à verser à des tierces parties, ni de désigner un représentant au Guatemala.  Toutefois, à quelques exceptions près (hôtels, production sous douane), elles ne peuvent pas profiter des avantages prévus par la Loi sur l'investissement étranger.  Toutes les sociétés étrangères, quelle que soit la forme qu'elles ont adoptée pour exercer leur activité, sont tenues de publier un bilan général de leurs activités sur le territoire guatémaltèque.  Les prescriptions telles que le transfert forcé de technologie ou la création d'un nombre déterminé d'emplois sont interdites.

146. La SAT exige que tout commerçant ou personne physique soit inscrit au Registre fiscal unifié;  un numéro d'identification fiscal (NIT) est attribué au requérant.  Le NIT est obligatoire pour réaliser toute activité économique.  Cette inscription doit s'effectuer dans les 30 jours ouvrés qui suivent l'inscription au Registre du commerce, et avant de débuter l'activité.  Selon les revenus générés par les ventes, les entreprises ou les personnes peuvent s'inscrire en tant que petits contribuables ou contribuables normaux.  Si l'entreprise projette de générer des revenus inférieurs ou égaux à 60 000 quetzales (environ 7 900 dollars EU), elle peut s'inscrire comme "petit contribuable", auquel cas elle peut verser chaque trimestre un impôt équivalent à 5 pour cent de ses ventes trimestrielles et s'acquitter ainsi de l'obligation de présenter la déclaration sous serment de l'impôt sur le revenu correspondant.

147. Comme l'illustre le tableau III.13, le taux d'imposition total au Guatemala atteint 31,5 pour cent des bénéfices.  Ce taux est notablement inférieur à la moyenne des pays d'Amérique latine et des Caraïbes (56,6 pour cent), et à celle de l'ensemble des pays de l'OCDE (46,2 pour cent).  En Amérique centrale, il s'agit du deuxième taux le plus bas, après El Salvador (33,8 pour cent).
  Une étude de la Banque mondiale a classé le Guatemala au 65ème rang sur 178 pays pour ce qui concerne les niveaux d'imposition.  Cependant le classement attribué au pays dans la même étude est moins favorable pour ce qui a trait à la facilité du paiement des impôts.
  La Banque mondiale a également calculé que le coût des impôts que doit acquitter une moyenne entreprise au Guatemala équivaut à 37,5 pour cent de son bénéfice, en moyenne.

Tableau III.13

Imposition des entreprises

	Impôt ou contribution obligatoire
	Taux d'imposition (%)
	Base d'imposition

	Impôt extraordinaire et temporaire de soutien aux accords de paix (IETAAP)
	1,0 % et 1,25 % 
	Chiffre d'affaires 

	Impôt sur le revenu des sociétés 
	31,0% (5,0%)
	Bénéfices imposables (chiffre d'affaires)

	Contributions à la sécurité sociale 
	12,7%
	Salaires bruts 

	Impôt sur la plus‑value 
	31,0%
	Plus‑value 

	Impôt sur les biens immobiliers 
	0,9%
	Valeur de la propriété 

	Impôt sur les intérêts 
	10,0%
	Revenus au titre des intérêts 

	Impôt sur la publicité 
	0,5%
	Dépenses de publicité 


Source:
Banque mondiale, Paying Taxes in Guatemala.  Adresse consultée:  http://www.doingbusiness.org/ExploreTopics/ PayingTaxes/Details.aspx?economyid=81.

148. En 2007, la Banque mondiale a placé le Guatemala au 114ème rang sur un total de 178 économies en ce qui concerne "la facilité de faire des affaires", qui est un indice composé tenant compte de divers aspects relatifs à la réglementation et à l'environnement commercial des pays.  Toutefois, le rapport signalait que des réformes récentes avaient amené certaines améliorations, par exemple dans le domaine des procédures à suivre pour lancer une affaire au Guatemala.  Le rapport de 2006 indiquait que 15 procédures étaient nécessaires et que le délai moyen était de 39 jours;  deux ans plus tard, le nombre de procédures est tombé à onze et le délai à 26 jours.

ii) Contrôle des prix et politique de la concurrence

a) Contrôle des prix

149. Aucun contrôle des prix n'est appliqué au Guatemala;  l'État n'intervient ni sur le contrôle ni sur la fixation des prix des biens et des services commercialisés sur le territoire national.

b) Politique de la concurrence

150. Il n'existe, au Guatemala, aucune loi proprement dite sur la concurrence.  Cependant, la Constitution renferme un certain nombre de dispositions relatives à la concurrence sur les marchés intérieurs.  Elle interdit les monopoles et exige de l'État qu'il limite les activités des entreprises qui dominent ou tendent à dominer la production dans un ou plusieurs secteurs au préjudice de l'économie nationale (article 130), et qu'il mette fin aux pratiques abusives qui mènent à la concentration des biens et des moyens de production au détriment de la collectivité (article 119).  Par ailleurs, la Constitution dispose que l'État devrait protéger l'économie de marché et empêcher les associations qui tendent à restreindre la liberté économique ou à porter préjudice aux consommateurs (article 130).  Par ailleurs, certaines lois sectorielles renferment des dispositions liées à la politique de la concurrence.  Ainsi, la nouvelle Loi sur les banques réglemente les concentrations de banques;  toutefois, elle établit uniquement les procédures de fusion de ces institutions et certaines disciplines relatives à leur contrôle, sans faire référence explicite aux restrictions ni aux abus de position dominante.  La Loi sur la commercialisation des hydrocarbures réglemente certains types de comportements, mais n'établit aucune mesure de correction ou de sanction.

151. Par ailleurs, les articles 361 à 367 du Code du commerce disposent aussi que les monopoles sont interdits et ils renferment des dispositions visant à protéger la libre concurrence.  Ces règles définissent et complètent en particulier les divers actes qui constituent des pratiques concurrentielles déloyales et prohibées.  Toute partie qui s'estime lésée, l'association professionnelle concernée ou le Ministère des affaires publiques peut intenter une poursuite en cas de concurrence déloyale.  Les autorités ont indiqué que pendant la période considérée, il n'a été déposé aucune plainte ayant fait l'objet d'une enquête du Ministère public dans ce domaine.  Les actions en justice sont soumises au tribunal correspondant.  Le Vice‑Ministère de l'investissement et de la concurrence, qui relève du Ministère de l'économie, est chargé du suivi de la politique de la concurrence du Guatemala.

152. Lors du précédent examen, il avait été indiqué qu'une nouvelle loi sur la concurrence, qui mettrait l'accent sur le comportement des entreprises plutôt que sur la structure du marché, était en cours de rédaction.  Les autorités ont indiqué que l'approbation de ce projet par le Congrès a été bloquée par certains législateurs qui y étaient opposés.  Un nouveau projet de loi sur la concurrence était en cours d'analyse et faisait l'objet de débats au milieu de l'année 2008.  Les autorités ont précisé qu'en août 2008, ce projet se trouvait entre les mains du Secrétariat de la Présidence qui en analysait les détails.  Selon les autorités, le nouveau projet, fondé sur des modèles de textes législatifs proposés par l'OCDE et la CNUCED, comprend la création d'un organisme d'enquête pour les questions de concurrence qui jouira d'une indépendance accrue;  le projet prévoit des enquêtes relatives aux concentrations horizontales et verticales, et confère à l'autorité compétente des attributions qui lui permettront d'infliger des amendes et d'émettre des ordonnances de désintégration des activités.

153. Bien qu'ils ne soient pas interdits en vertu de la législation guatémaltèque, les cartels d'exportation, d'importation et de production sont inexistants dans les faits.  On ne retrouve aucun office de commercialisation ni mécanisme institutionnel similaire dans le secteur agricole.

154. La situation générale de la concurrence au Guatemala a été analysée dans une étude récente de la CEPAL qui fait remarquer, par exemple, que l'industrie du sucre présente un degré élevé d'intégration verticale, de même que l'industrie avicole où l'intégration s'étend de la production et distribution des œufs jusqu'à la vente au consommateur final dans des établissements de restauration rapide.  L'étude de la CEPAL fait également référence à une situation d'oligopole dans la production nationale de boissons alcoolisées, et à une situation de monopole dans la production de ciment.
  Ces observations coïncident avec la conclusion d'une étude réalisée par la CNUCED en 2005, qui soutient que des pratiques contraires à la concurrence sont utilisées dans divers secteurs de l'économie guatémaltèque (ciment, sucre, conserves et haricots, par exemple) et qu'il serait dès lors avantageux pour l'économie du pays d'améliorer la législation relative à ce domaine et de la faire respecter.

155. L'absence de concurrence sur le marché guatémaltèque a également été soulignée par les pouvoirs publics, en particulier par le Ministère de l'économie qui, dans une étude récente, signale que, du fait des dimensions relativement modestes de l'économie et du grand nombre de réglementations en vigueur, les comportements sont faiblement concurrentiels sur les marchés locaux.  L'étude signale également que dans les branches de production où ils ne sont pas fixés ou suggérés par des distributeurs‑grossistes, les prix tendent à obéir à des accords implicites;  de ce fait, les producteurs se trouvent dans une situation confortable contrairement aux consommateurs, qui ne disposent d'aucune option;  l'étude affirme en conclusion que la caractéristique principale des marchés intérieurs est la présence généralisée de monopoles, d'oligopoles et de marchés cartellisés.

iii) Incitations

156. Comme cela a été mentionné plus haut (section 3) iv)), la Loi sur les zones franches et son règlement d'application (Décret n° 65‑89 et Décision gouvernementale n° 242‑90), la Loi sur la promotion des activités d'exportation et de production sous douane et son règlement d'application (Décret n° 29‑89 et Décision gouvernementale n° 533‑89) et la Loi sur l'investissement étranger (Décret n° 9‑98) renferment des normes en matière d'exportation et d'importation.

157. De plus, le Guatemala offre des incitations aux microentreprises et aux petites et moyennes entreprises (PME) ainsi qu'aux activités de recherche‑développement.  Le soutien aux microentreprises et aux PME est un élément important de la stratégie de développement du Guatemala.  Au sein du Ministère de l'économie, le Vice‑Ministère du développement de la microentreprise et des PME est l'organe chargé de la formulation des stratégies et de la coordination des politiques dans ce domaine.
  Selon les autorités, entre janvier 2002 et mars 2008, le Vice‑Ministère a octroyé environ 300 millions de quetzales aux organisations qui mettaient en œuvre des initiatives et des projets de développement des entreprises.  Les services fournis consistent habituellement en une aide au titre du renforcement des capacités et en une assistance technique dans les domaines des finances, de la production et de la commercialisation.  La Décision gouvernementale sur la promotion de la microentreprise (Décision gouvernementale n° 253‑94) a créé le Conseil national pour le développement de la microentreprise et de la petite entreprise chargé du développement de ce type d'entreprises.  La Décision gouvernementale n° 253‑94 a été modifiée par la Décision gouvernementale n° 178‑2001, qui a introduit certains changements relatifs aux fonctions du Conseil national susmentionné.

158. Le Conseil national pour la science et la technologie (CONCYT), créé en vertu de la Loi du 18 juillet 1991 sur la promotion du développement scientifique et technique national (Décret n° 63‑91), est la principale institution publique du Guatemala responsable de la promotion et de la coordination des activités de recherche, et du financement des projets de recherche‑développement réalisés par le biais du Système national de science et de technologie (SINCYT).
  Formé de neuf représentants des secteurs public, privé et universitaire, le CONCYT est responsable de la préparation, de l'exécution et du suivi du Plan de développement scientifique et technologique et du programme de travail correspondant.  Le Fonds national pour la science et la technologie (FONACYT), créé en vertu du Décret n° 73‑92, est le mécanisme financier par lequel le CONCYT obtient les ressources qui lui permettent de diriger, de coordonner et de financer de manière efficace le développement scientifique et technologique du pays.  Les ressources du FONACYT proviennent du crédit annuel alloué par l'État, de prêts et de donations, ainsi que de programmes de coopération bilatérale et multilatérale.  En 2006, les décaissements totaux au titre du FONACYT ont totalisé 18,68 millions de quetzales (2,4 millions de dollars EU).

159. Les dépenses budgétaires liées au commerce et à la production en 2007 se sont élevées à 6 781 millions de quetzales (892 millions de dollars EU).  Le principal bénéficiaire a été le secteur des transports (5 029 millions de quetzales, 661 millions de dollars EU), suivi par le secteur agricole (896 millions de quetzales, 118 millions de dollars EU), les secteurs des finances et assurances (298 millions de quetzales, 38 millions de dollars EU), de l'industrie et du commerce (163 millions de quetzales, 21 millions de dollars EU), des communications (159 millions de quetzales, 21 millions de dollars EU), du tourisme (75 millions de quetzales, 10 millions de dollars EU), de l'énergie (59 millions de quetzales, 7,8 millions de dollars EU), des industries extractives (29 millions de quetzales, 3,8 millions de dollars EU) et les autres secteurs (60 millions de quetzales, 8 millions de dollars EU).

iv) Entreprises d'État et privatisation

160. En 2002, le Guatemala a notifié au Groupe de travail des entreprises commerciales d'État qu'il n'existait pas, dans le pays, d'entreprises commerciales d'État au sens de la définition qui figure dans le Mémorandum d'accord sur l'interprétation de l'article XVII.
  Selon les autorités, la situation concernant les entreprises commerciales d'État n'a pas changé depuis 2002.

161. Au cours des décennies précédentes, l'État a joué un rôle important dans l'économie, mais cela a changé à la suite du processus de réforme économique et de privatisation entrepris en 1991.  Faisant fond sur les programmes de démantèlement des monopoles, le pays a mis en œuvre en 1993 une stratégie de vente sélective d'actifs publics faiblement utilisés et peu rentables.  Comme cela a été signalé lors du précédent examen du Guatemala, les principales privatisations se sont terminées pendant les années 90.  Parmi les entités privatisées figurent la Compagnie d'électricité guatémaltèque (EEGSA) et les entreprises de distribution de l'Institut national de l'électrification (INDE) et de la Compagnie guatémaltèque des télécommunications (TELGUA).

162. Pendant la période considérée, la privatisation de la Compagnie d'électricité guatémaltèque (EEGSA) a été menée à son terme, plusieurs entreprises portuaires ont été mises en concession, et l'entreprise de transport aérien Líneas Aéreas de Guatemala a été privatisée (voir également le chapitre IV, section 4) et section 5) iv et v)).  Par suite du programme de privatisation, il ne reste que quelques entreprises détenues par l'État.  Parmi celles‑ci figurent le Banco de Crédito Hipotecario Nacional, l'une des plus grandes banques du pays, la zone franche de Santo Tomás de Castilla et les deux principaux ports maritimes (Puerto Quetzal et Puerto Santo Tomás de Castilla), ainsi que l'aéroport international La Aurora à Guatemala.

v) Marchés publics

163. Le Guatemala n'est pas partie à l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics.  Selon les autorités, le thème des marchés publics figure au programme commercial international du pays, mais aucune décision n'a été prise à ce jour concernant la participation à l'Accord.

164. En 2007, les dépenses ordinaires en marchandises et en services du gouvernement central ont représenté au total 3 500 millions de quetzales (environ 460 millions de dollars EU), soit 2 pour cent du PIB, et les dépenses d'équipement ont atteint 4 665 millions.
  La méthode de passation la plus courante est l'appel d'offres public, qui a été utilisée pour l'adjudication de 58,2 pour cent des marchés en 2007;  elle est suivie par la passation directe de marchés, qui a représenté 13,3 pour cent, la proposition de prix, 6,7 pour cent et le contrat ouvert, 3,7 pour cent.  Les marchés publics qui ont constitué une exception aux méthodes mentionnées ont représenté 18 pour cent du total.  Les autorités ne disposent pas de données concernant le pourcentage de marchés adjugés à des fournisseurs étrangers.

165. La Direction des marchés publics (DNCAE) du Ministère des finances est l'organe directeur en matière de marchés publics.  Depuis un certain temps, le gouvernement déploie des efforts pour garantir la transparence des procédures de passation de marchés et utilise à cette fin des moyens comme le Système intégré de gestion financière (SIAF), la mise à jour de la Loi sur les marchés publics conformément aux normes de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international (CNUDCI) et l'introduction du Système d'information sur les marchés publics connu sous le nom de GUATECOMPRAS.

166. La passation de marchés publics est décentralisée au Guatemala.  Chaque entité publique réalise sa propre planification et effectue ses achats en conséquence et selon la disponibilité des fonds.  Les marchés publics sont régis par la Loi du 21 octobre 1992 sur les marchés publics (Décret n° 57‑92) et le règlement y afférent qui figure dans la Décision gouvernementale n° 1056‑92 et ses amendements.  La Loi et son règlement d'application s'appliquent à tous les organismes publics, y compris les entités décentralisées et autonomes, les municipalités et entreprises d'État.  La Loi et le règlement d'application ne renferment pas de dispositions prévoyant l'octroi d'un traitement différent aux produits, services et travaux publics ou fournisseurs nationaux et étrangers.  Il n'existe pas non plus de dispositions qui réservent un traitement préférentiel aux fournisseurs d'un pays par rapport à un autre.

167. Les personnes physiques ou morales, nationales ou étrangères, ne font l'objet d'aucune discrimination en ce qui concerne les marchés publics.  Les étrangers peuvent prendre part à n'importe quel appel d'offres, sous réserve de respecter les conditions établies et d'agir par l'intermédiaire d'un représentant légalement agréé au Guatemala.

168. Le Règlement d'application de la Loi sur les marchés publics prévoit l'établissement d'un Registre des fournisseurs ainsi que des règles d'inscription et des modalités de règlement de la taxe sur la valeur ajoutée.  La Loi et son règlement n'imposent aucune exigence en matière de citoyenneté ou de résidence aux fins de l'inscription dans le Registre.  Il existe également un Registre des contrats dont le fondement juridique figure aux articles 74 et 75 de la Loi sur les marchés publics.

169. Conformément à la Loi sur les marchés publics, les marchés sont adjugés selon quatre modes de passation différents dont le choix dépend de la valeur de l'achat et de l'entité contractante:


-
L'appel d'offres public, qui s'applique à tous les achats d'une valeur supérieure à 900 000 quetzales (115 237 dollars EU).  Il doit faire l'objet de deux publications au journal officiel et de deux publications dans un autre journal à grand tirage;  il doit en outre être rendu public sur le Système d'information sur les marchés publics du Guatemala (GUATECOMPRAS).


-
La méthode de la proposition de prix, qui concerne les achats dont la valeur est supérieure à 30 000 quetzales (environ 3 840 dollars EU) et ne dépasse pas 900 000 quetzales.  Trois offres publiques d'achat au moins doivent être reçues.


-
L'achat direct, qui est utilisé pour les achats d'une valeur inférieure à 30 000 quetzales.


-
Le système de contrat ouvert, qui permet aux organismes publics et à leurs dépendances d'acquérir des marchandises et des fournitures, sans appel d'offres ni proposition de prix, en s'adressant directement aux fournisseurs qui ont souscrit des contrats ouverts avec le Ministère des finances après avoir été sélectionnés et s'être inscrits au registre, et après que des comparaisons de prix ont été effectuées.  Dans le cadre de cette modalité, la convocation doit être publiée deux fois:  la première sur le système GUATECOMPRAS, la deuxième au journal officiel (Diario de Centro América).  Un délai minimum de 40 jours civils doit s'écouler entre la première publication et le jour fixé pour la présentation et la réception des soumissions.

170. La date limite de présentation des soumissions dépend de la méthode de passation du marché public;  pour les appels d'offres publics, le délai est d'au moins 40 jours à compter de la date de publication de l'invitation à soumissionner.  Pour chacune des passations de marchés effectuées selon les régimes de l'appel d'offres ou de la proposition de prix, un comité d'adjudication est mis sur pied;  les membres qui le composent, au nombre de cinq dans le cas de l'appel d'offres et de trois dans celui de la proposition de prix, doivent être de préférence des fonctionnaires publics appartenant à l'administration contractante;  ils sont nommés par l'autorité administrative supérieure.  Le comité d'adjudication est la seule instance institutionnelle habilitée à recevoir et évaluer les offres et à adjuger le marché.

171. L'article 44 de la Loi définit un certain nombre de circonstances dans lesquelles les entités publiques ne sont pas tenues de recourir à la procédure d'appel d'offres public et de proposition de prix, notamment dans les cas liés à la nécessité de défendre les frontières, à l'intégrité du territoire, aux états d'exception, aux marchandises et services destinés aux dépendances à l'étranger, à l'achat d'armes, à l'achat de biens immobiliers et à la prestation des différents services professionnels.  Dans d'autres cas, la Loi envisage une exemption de l'obligation faite aux organismes publics de recourir à la procédure d'appel d'offres, mais ne les dispense pas de celle de la proposition de prix;  cette situation se présente pour les études, les dessins et la surveillance technique de travaux et de services;  pour les œuvres scientifiques, artistiques ou littéraires;  pour les événements liés à une campagne électorale, etc.  Les achats du Ministère de la défense sont généralement exonérés de l'obligation d'utiliser les méthodes de l'appel d'offres et de la proposition de prix.

172. Conformément à l'article 5 de la Loi sur les marchés publics, les institutions gouvernementales peuvent, à titre exceptionnel, importer directement des biens et services lorsque ceux‑ci ne sont pas produits ou offerts sur le territoire national par des agents commerciaux et lorsque leurs prix ne dépassent pas la limite fixée pour recourir à la méthode de la proposition de prix.  Les soumissionnaires nationaux et étrangers sont assujettis au paiement de la TVA.

173. Pendant la période considérée, diverses mesures ont été adoptées par l'intermédiaire de lois nationales et d'accords internationaux pour améliorer la transparence du système de marchés publics au Guatemala.  Une réforme promulguée en 2006 a modifié la Loi sur les marchés publics et son règlement d'application et disposé que les institutions devaient publier les renseignements relatifs à la gestion et à l'enregistrement des marchés publics sur le système informatisé GUATECOMPRAS.  Le système contient les annonces, les avis d'appels d'offres et tous les renseignements concernant l'achat, la vente et la passation de marchés mettant en jeu les marchandises, fournitures, œuvres et services qui doivent être adjugés au moyen d'appels d'offres, de propositions de prix ou d'autres modalités de passation.  Il a été décidé que ces renseignements devaient être rendus publics sur le site Internet suivant:  www.guatecompras.gt.

174. L'article 48 de la Loi relative au budget général des recettes et dépenses de l'État (Décret n° 92‑05 du Congrès) pour l'exercice budgétaire 2006 renferme des règles concernant la transparence en matière d'utilisation des fonds publics, et dispose que tout organisme privé, mixte, national ou étranger gérant des fonds publics doit rendre publics sur le système GUATECOMPRAS les achats et les passations de marchés dont les montants dépassent 30 000 quetzales.  Le Décret n° 92‑05 du Congrès de la République a disposé que les organismes publics devaient obligatoirement utiliser le système GUATECOMPRAS.  Cette obligation englobe également toutes les organisations non gouvernementales, les associations, les fondations, les organismes patronaux, les coopératives, les comités, les organismes régionaux et internationaux, les sociétés fiduciaires et tout autre organisme privé mixte, national ou étranger souscrivant un contrat avec le gouvernement.

175. La Loi relative au budget général des recettes et dépenses de l'État a confirmé que pendant l'exercice budgétaire 2008, tout comme en 2006 et en 2007, les marchés publics devaient faire l'objet d'une publication sur le système GUATECOMPRAS.
  Par ailleurs, la législation guatémaltèque a introduit des réformes concernant la Décision gouvernementale n° 1.056‑92 qui renferme le règlement d'application de la Loi sur les marchés publics.  Ces réformes visent à développer le système GUATECOMPRAS afin de renforcer la transparence des marchés publics et de faciliter les audits gouvernementaux et sociaux;  elles visent également à mettre à jour la réglementation afin d'éviter les incohérences entre la Loi et le règlement d'application, et à améliorer la procédure d'achat par contrat ouvert.
  L'article 17 de la Décision gouvernementale n° 1.056‑92, règlement d'application de la Loi sur les marchés publics, a été amendé par la Décision gouvernementale n° 401‑2006 de manière à établir le délai minimum de huit jours ouvrés qui doit s'écouler entre la publication des invitations à soumissionner et la date fixée par l'entité contractante pour la présentation et la réception des soumissions.  Les autorités ont indiqué que la modification a été introduite pour mettre le règlement d'application de la Loi sur les marchés publics en accord avec l'article 39bis de la Loi, qui a été modifié aux fins de la mise en œuvre du DR‑CAFTA.  L'objet de la modification est également de faire en sorte que la modalité des achats par proposition de prix soit conforme au principe de célérité.  Par ailleurs, les délais du contrat ouvert ont été modifiés et mis en accord avec ceux qui sont établis dans le DR‑CAFTA.  Selon les autorités, les modifications mises en place pour respecter les engagements du DR‑CAFTA ont entraîné une amélioration de la transparence du processus.

176. Les Systèmes de comptabilité intégrée (SICOIN WEB) et le Système informatique de gestion (SIGES), également mis en place par le gouvernement guatémaltèque, interagissent avec le Système GUATECOMPRAS.  Selon la Décision ministérielle n° 01‑2006, les services d'exécution doivent enregistrer dans le système SIGES la modalité de passation utilisée (appel d'offres, proposition de prix, contrat ouvert, ou toute autre modalité régie par la loi respective) et doivent, à cet effet, rendre public l'événement sur le système GUATECOMPRAS.

177. Le projet GUATECOMPRAS EXPRESS, nouvelle version du système GUATECOMPRAS, automatise totalement la gestion des contrats ouverts;  toutes les procédures – l'invitation à soumissionner, la soumission, les ordres d'achat et les autres procédures qui entrent en jeu – sont réalisées sous forme électronique.  Un catalogue électronique des contrats ouverts sera mis en place pour rendre publics les processus postérieurs à l'adjudication, auxquels le public n'a pas accès actuellement, tels que les fluctuations de prix, les ordres d'achat passés, les évaluations de fournisseurs et de produits.
  Les autorités ont indiqué que selon les prévisions, le système devrait être prêt à la fin de l'année 2009.  Lorsqu'il sera complètement opérationnel, le système GUATECOMPRAS EXPRESS remplacera la gestion des achats basée sur des documents papier par une gestion électronique.  Le système est composé de différents modules qui sont mis en œuvre par étapes.  Le premier module – suivi électronique des factures en attente de paiement – a été mis en place en mai 2007.  Le deuxième module, concernant la constitution d'un catalogue électronique de marchandises et de services disponibles qui permet à n'importe quel organisme public d'acquérir ces marchandises et services par contrat ouvert sans qu'il lui soit nécessaire de passer par une proposition de prix ou un appel d'offres, a été mis en œuvre en décembre 2007.  La DNCAE met en ligne et maintient à jour le catalogue des produits qu'il est possible d'acquérir par la modalité du contrat ouvert.  Les contrats en dollars EU ont été ajoutés au catalogue électronique des contrats ouverts, en mars 2008.

178. Le Registre de présélection des fournisseurs de travaux a été créé en vertu de la Loi sur les marchés publics;  le règlement d'application par lequel le Registre a été mis en œuvre a été publié en 2002 et a fait l'objet de divers amendements par le biais de décisions ministérielles.
  Le Registre, assigné au Ministère des communications, des infrastructures et du logement, a pour objet d'évaluer, de classer et, le cas échéant, d'inscrire conformément à la Loi sur les marchés publics, à son règlement d'application et aux autres lois applicables, les personnes (physiques ou morales, nationales ou étrangères) inscrites au Registre du commerce et qui souhaitent prendre part aux propositions de prix ou aux appels d'offres publics concernant la construction, l'agrandissement ou la modification d'ouvrages appartenant à des organismes de l'État, à des entités décentralisées, autonomes ou semi‑autonomes, à des services d'exécution, à des municipalités et à des entreprises publiques nationales ou municipales.  La Commission de sélection, composée de quatre membres nommés par décision du Ministère des communications, des infrastructures et du logement, est chargée d'évaluer, de qualifier la provenance de l'inscription des intéressés dans le Registre de présélection des fournisseurs de travaux et de prendre une décision à cet égard;  elle décide en outre de la mise à jour des inscriptions.

179. En 2006, une mission du FMI a signalé les domaines dans lesquels les pratiques de passation des marchés publics du gouvernement guatémaltèque pouvaient être réorganisées.  Tout en louant la mesure qui avait rendu obligatoire pour une grande partie du secteur public l'adoption du système GUATECOMPRAS, et en estimant que cela permettrait une transparence accrue des procédures de passation des marchés, la mission du FMI a formulé plusieurs recommandations concernant la transparence budgétaire et les passations de marchés.
  Entre autres choses, elle a recommandé qu'afin d'accroître la transparence, le Guatemala réduise le nombre d'activités et d'organismes qui, dans la pratique, étaient exemptés de l'application de la Loi sur les marchés publics et de l'utilisation du système GUATECOMPRAS.
  Les autorités ont indiqué qu'à la suite de ces recommandations, des réformes avaient été mises en place à cet effet, comme par exemple l'adoption du système GUATECOMPRAS pour l'ensemble du secteur public.

180. Avec l'aide de l'USAID, l'Association guatémaltèque de l'industrie de la construction a mis en route un Système d'information et de surveillance des travaux publics (SIMOP) visant à faciliter l'accès aux renseignements concernant l'adjudication des contrats de construction.

181. La passation des marchés publics est l'un des domaines dans lesquels le Guatemala et ses partenaires préférentiels ont souscrit des engagements réciproques.  Au Guatemala, le décret par lequel ont été promulguées les réformes juridiques nécessaires, entre autres choses, à l'exécution des engagements pris dans le cadre du DR‑CAFTA a modifié la Loi sur les marchés publics.
  Parmi les réformes juridiques contenues dans le Décret n° 11‑2006 et relatives à la mise en œuvre du DR‑CAFTA figure l'utilisation du système GUATECOMPRAS.

vi) Protection de la propriété intellectuelle

182. Le Guatemala est membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) et partie à divers accords internationaux sur la protection des droits de propriété intellectuelle (tableau III.14).  Outre ces traités multilatéraux, le pays a adhéré à trois conventions régionales:  la Convention sur les brevets d'invention, modèles et dessins industriels (Buenos Aires, 1910), la Convention générale interaméricaine sur la protection des marques de fabrique et des droits commerciaux (Washington, 1929) et la Convention interaméricaine sur le droit d'auteur des œuvres littéraires, scientifiques et artistiques (Washington, 1946).  Parmi les traités gérés par l'OMPI auxquels le Guatemala n'est pas partie figurent les suivants:  la Convention concernant la distribution de signaux porteurs de programmes transmis par satellite (Convention de Bruxelles, 1974), la Convention universelle sur le droit d'auteur (Convention de Genève) et ses deux protocoles et l'Arrangement de Lisbonne concernant la protection des appellations d'origine et leur enregistrement international.
Tableau III.14

Traités ratifiés par le Guatemala en matière de propriété intellectuelle

	Traité international
	Date de ratification

	Convention établissant l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI)
	avril 1983

	Droit d'auteur et droits connexes 
	

	Convention internationale sur la protection des artistes interprètes ou exécutants, les producteurs de phonogrammes et les organismes de radiodiffusion (Convention de Rome, 1961)
	janvier 1977

	Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques 
	juillet 1997

	Convention pour la protection des producteurs de phonogrammes contre la reproduction non autorisée de leurs phonogrammes (Convention de Genève, 1971) 
	février 1977

	Traité de l'OMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes (WPPT, 1996) 
	janvier 2003

	Traité de l'OMPI sur le droit d'auteur (WCT, 1996) 
	février 2003

	Marques et autres signes distinctifs 
	

	Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle 
	août 1998

	Brevets, dessins et modèles industriels et modèles d'utilité 
	

	Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle 
	août 1998

	Traité de coopération en matière de brevets 
	octobre 2006

	Autres
	

	Traité de Budapest (dépôt des micro‑organismes) 
	octobre 2006

	Traité de Nairobi (protection du symbole olympique)
	février 1983


Source:
OMPI.
183. Le Guatemala a signé, le 31 mai 1989, le Traité de Washington sur la propriété intellectuelle en matière de circuits intégrés, mais cet accord n'était pas encore entré en vigueur au milieu de l'année 2008.  Le Guatemala n'est pas membre de l'Union internationale pour la protection des obtentions végétales (UPOV).  Les autorités ont indiqué à ce propos que les procédures internes nécessaires à l'adhésion du Guatemala sont en cours.  Le 16 juin 2006, le Diario de Centroamérica a publié le Décret n° 19‑2006 portant approbation de la "Convention internationale pour la protection des obtentions végétales du 2 décembre 1961, révisée à Genève le 10 novembre 1972, le 23 octobre 1978 et le 19 mars 1991", ce qui constitue la première étape de l'adhésion à l'UPOV.  En septembre 2008, l'initiative proposant l'approbation de la "Loi pour la protection des obtentions végétales" se trouvait encore à l'étude du Congrès de la République.

184. Le Bureau du Registre de la propriété intellectuelle, qui dépend du Ministère de l'économie, est l'institution chargée de promouvoir les moyens de faire respecter les droits de propriété intellectuelle (DPI), ainsi que l'inscription et l'enregistrement de ces droits conformément aux dispositions de la Décision gouvernementale n° 89‑2002 (Règlement sur l'organisation interne du Ministère de l'économie).
  Le Bureau du registre de la propriété intellectuelle est aussi le point de contact établi aux fins de l'article 69 de l'Accord sur les ADPIC.

185. Le Guatemala protège les DPI grâce à une série de dispositions nationales et internationales.  Diverses modifications apportées à la législation nationale et les nouvelles lois adoptées avant le dernier examen ont été notifiées au Conseil des aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC).
  Les textes législatifs du Guatemala relatifs aux DPI ont été analysés par le Conseil des ADPIC en 2001.

186. Le Guatemala n'a promulgué aucune nouvelle loi en matière de propriété intellectuelle pendant la période considérée.  Les seuls changements notables de la législation nationale concernent l'édiction de règlements d'application des lois promulguées pendant la période prise en compte dans l'examen précédent et les modifications de la Loi sur la propriété industrielle et de la Loi sur le droit d'auteur et les droits voisins introduites par le Décret n° 11‑2006 afin de rendre ces lois compatibles avec le DR‑CAFTA.  En 2004, le Guatemala a notifié au Conseil des ADPIC de l'OMC les règlements sur les droits d'auteur et la propriété industrielle.

187. La législation guatémaltèque englobe la plupart des aspects mentionnés dans l'Accord sur les ADPIC (tableau III.15).  Pour certains d'entre eux, y compris les droits d'auteur, le Guatemala accorde des droits au‑delà des périodes minimales prévues dans ledit accord.  Le titre III, chapitre I de la Loi sur la propriété industrielle du Guatemala, Décret n° 57‑2000 du Congrès de la République, fait référence aux caractéristiques que doit posséder une variété végétale pour bénéficier de la protection accordée aux brevets au Guatemala (article 97).

Tableau III.15

Récapitulatif de la législation sur la protection des DPI au Guatemala, 2008

	Textes législatifs
	Durée
	Couverture

	Droit d'auteur et droits connexes
	
	

	Loi sur le droit d'auteur et les droits voisins, Décret n° 33‑98 du Congrès de la République, en vigueur depuis le 22 juin 1998;  Décret n° 56‑2000 portant modifications du précédent, en vigueur à compter du 1er novembre 2000;  Décision gouvernementale n° 233‑2003, Règlement de la Loi sur le droit d'auteur et les droits voisins, en vigueur depuis le 29 mai 2003.
	La protection est accordée pendant toute la vie de l'auteur et 75 ans après son décès, quelle que soit sa nationalité.  En ce qui concerne les programmes d'ordinateur et les œuvres collectives et audiovisuelles, la durée de la protection est de 75 ans à compter de la date de la première publication ou présentation.
	Couverture:  Œuvres artistiques, littéraires et audiovisuelles, et programmes d'ordinateur.  Les droits économiques du détenteur de droits sont notamment le droit d'autoriser ou d'interdire la mise à la disposition du public de l'original ou des exemplaires des œuvres protégées par le droit d'auteur, que ce soit par leur vente, location, prêt ou autrement.  Dispositions spéciales qui s'appliquent aux programmes d'ordinateur et bases de données, aux œuvres audiovisuelles et des arts plastiques, aux compositions et aux articles de journaux.  La protection est accordée quelles que soient les formalités à accomplir.

	Brevets
	
	

	Loi sur la propriété industrielle, Décret n° 57‑2000, en vigueur à compter du 1er novembre 2000;  Décision gouvernementale n° 862‑2000, tarif de la propriété industrielle, en vigueur depuis le 9 janvier 2001;  Règlement de la Loi sur la propriété industrielle, Décision gouvernementale n° 89‑2002, en vigueur depuis le 1er avril 2002;  Convention centraméricaine pour la protection de la propriété industrielle, Décret n° 26‑73 en vigueur pour les demandes déposées avant l'entrée en vigueur du Décret n° 57‑2000;  Décret n° 153‑85, Loi sur les brevets d'invention, modèles d'utilité et dessins et modèles industriels, appliqué aux demandes en suspens avant l'entrée en vigueur du Décret n° 57‑2000.
	La protection confère à l'inventeur ou au requérant l'usage exclusif pendant 20 ans sur le territoire national.
	Couverture:  La protection porte sur la reproduction, l'importation, la mise sur le marché et l'utilisation de l'invention.  Une invention est brevetable si elle satisfait aux conditions de la nouveauté, renferme des éléments inventifs et est susceptible d'application industrielle.  Les contrats de licences pour les brevets n'ont d'effet contre les tierces parties qu'à condition d'avoir été enregistrés.

Les produits, procédés et méthodes qui ne constituent pas des inventions ou qui sont exclus de la brevetabilité comprennent notamment les méthodes économiques et les plans d'entreprise, les formules mathématiques, les matériels et procédés biologiques tels qu'on les retrouve dans la nature (à l'exception des procédés microbiologiques), les programmes d'ordinateur pris séparément, les méthodes chirurgicales, thérapeutiques ou diagnostiques, et toutes les inventions dont l'exploitation commerciale constituerait nécessairement une menace pour la santé publique, pour la vie des êtres humains, des animaux et des végétaux, et pour l'environnement.

	Dessins, dessins et modèles industriels et modèles d'utilité

	Mêmes textes que pour les brevets
	Dix ans pour les dessins, dessins et modèles industriels et modèles d'utilité, cette durée pouvant être prorogée pour cinq ans, une seule fois.
	La Loi comprend les définitions relatives aux dessins et modèles industriels et aux modèles d'utilité, mais aucune définition relative aux dessins.

	Schémas de configuration des circuits intégrés

	Il n'existe aucun texte législatif.
	
	

	Marques de fabrique ou de commerce
	
	

	Mêmes textes que pour les brevets
	Les droits à l'utilisation exclusive des marques de fabrique ou de commerce sont accordés pour une période de dix ans, qui peut être renouvelée indéfiniment pour des périodes successives de dix ans.
	N'importe quel signe figuratif, caractéristique ou tridimensionnel qui soit perceptible visuellement et qui permette de distinguer les produits ou services.  Le titulaire d'une marque de fabrique ou de commerce est habilité à s'opposer à l'enregistrement et à interdire l'utilisation de signes identiques ou similaires, ainsi qu'à demander aux autorités d'interdire ou de suspendre l'importation des produits qui utilisent de tels signes.  

	Indications géographiques
	
	

	Il n'existe aucun texte législatif spécifique.
	
	La Loi sur la propriété industrielle renferme des dispositions générales en matière d'indications géographiques.  L'utilisation d'une indication géographique erronée ou susceptible d'induire en erreur est considérée comme un délit.

	Renseignements non divulgués (y compris les données résultant d'essais)

	Mêmes textes que pour les brevets
	Indéfiniment
	La présentation des renseignements non divulgués fait partie des conditions exigées par l'autorité administrative compétente pour l'approbation de la mise sur le marché de produits pharmaceutiques ou de produits chimiques agricoles utilisant de nouvelles substances chimiques.  Des critères sont établis pour protéger ces données contre leur exploitation déloyale dans le commerce et leur divulgation, à condition que les renseignements aient été présentés sous garantie expresse de confidentialité.

Des exceptions sont établies en ce qui concerne la divulgation lorsque l'autorité considère que celle‑ci est nécessaire à la protection du public ou lorsque des mesures adéquates sont adoptées afin de garantir que les données demeurent protégées contre une exploitation déloyale dans le commerce.  

	Nouvelles obtentions végétales
	
	

	Mêmes textes que pour les brevets
	
	Dans le cas spécial des obtentions végétales, les critères de la nouveauté, du caractère distinctif, de l'homogénéité et de la stabilité doivent être satisfaits.  


Source:
Secrétariat de l'OMC.

188. Il n'existe aucune loi spécifique concernant les schémas de configuration des circuits intégrés au Guatemala.  Les autorités ont indiqué que dans ce domaine les dispositions de l'Accord sur les ADPIC sont considérées comme une loi nationale.  Bien qu'il n'existe aucune législation relative aux indications géographiques, la Loi sur la propriété industrielle renferme des dispositions générales dans ce domaine.

189. La Loi sur la propriété industrielle ne concède pas au détenteur d'un DPI le droit de demander l'interdiction des importations parallèles.  En conséquence, le détenteur d'un droit au Guatemala ne peut empêcher l'importation de produits commercialisés et achetés légalement dans un autre pays pour la simple raison que ces produits sont protégés par des brevets, des marques ou les autres types de propriété intellectuelle couverts par la Loi sur la propriété industrielle.  La Loi sur le droit d'auteur et les droits voisins (Décret n° 33‑98 du Congrès de la République, article 21 f) modifié par l'article 85 du Décret n° 11‑2006 du Congrès de la République) établit que le détenteur du droit d'auteur et les personnes expressément autorisées à cet effet ont le droit d'interdire l'importation et l'exportation de copies des œuvres ou de phonogrammes légalement confectionnées, et l'importation et l'exportation de copies fabriquées sans leur consentement.

190. La Loi sur la propriété industrielle prévoit la concession de licences obligatoires afin de faire face à des situations impliquant une urgence nationale, la santé publique, la sécurité nationale, l'utilisation publique à des fins non commerciales, ou afin de remédier à une pratique anticoncurrentielle.  Le titulaire du droit doit alors recevoir une rémunération adéquate.  La Loi sur la propriété industrielle, Décret n° 57‑2000 du Congrès de la République, envisage, aux articles 134 à 138, le principe des "licences obligatoires";  cette notion est par ailleurs réglementée à l'article 78 de la Décision gouvernementale n° 89‑2002, qui réglemente l'application de la Loi sur la propriété industrielle.  Les autorités ont indiqué qu'aucune demande de licence obligatoire n'a été déposée au Guatemala.  Les données résultant d'essais sont protégées pendant une durée de cinq ans dans le cas des produits pharmaceutiques, et de dix ans lorsqu'il s'agit de produits chimiques agricoles ou de cultures, à compter de la date de l'octroi de la première autorisation de mise sur le marché au Guatemala d'une nouvelle entité chimique ou d'un produit nouveau utilisant ou renfermant cette nouvelle entité chimique.  Pendant cette période, l'autorité sanitaire ou phytosanitaire compétente ne peut accorder aucun autre enregistrement, aucune autre licence ou autorisation de mise sur le marché concernant des entités chimiques ou des produits identiques ou similaires faisant usage, selon les dossiers abrégés ou les procédures simplifiées, des renseignements ou des données résultant d'essais qui lui auraient été fournis par le premier déposant, à moins que celui‑ci ou le détenteur des renseignements ou des données résultant d'essais, selon le cas, ne donne son consentement par document écrit muni d'une signature authentifiée.

191. Le Guatemala a fourni des réponses aux questions posées par les Membres au sujet des moyens appliqués pour faire respecter les droits de propriété intellectuelle en 2000.
  Depuis le précédent examen des politiques commerciales, le Guatemala a poursuivi ses efforts pour améliorer les moyens de faire respecter les DPI en étayant les institutions chargées des poursuites, en particulier grâce à l'intervention du Bureau spécial du Procureur chargé des atteintes aux droits de propriété intellectuelle.

192. Les autorités ont indiqué qu'au cours des dernières années, des perfectionnements ont été apportés pour développer les moyens de faire respecter les droits de propriété intellectuelle.  Parmi eux figure le renforcement des institutions chargées d'engager les poursuites en cas d'atteinte à la propriété intellectuelle, et notamment la création, en 2001, du Bureau spécial du Procureur chargé des atteintes aux droits de propriété intellectuelle du Ministère public, et l'habilitation de cet organisme ainsi que la formation des juges qui traitent ces affaires.  Entre 2002 et 2007, le Bureau spécial du Procureur a reçu 1 026 plaintes relatives à la violation des droits de propriété intellectuelle, dont la plupart ont abouti à l'adoption d'une décision sous l'une ou l'autre forme.

193. La loi guatémaltèque autorise les procédures civiles et l'application d'amendes.  L'utilisation dans le commerce d'une indication géographique erronée ou susceptible d'induire en erreur le public quant à l'origine d'un produit ou d'un service, ou à l'identité du produit, du fabricant ou du distributeur de celui‑ci est considérée comme un délit qualifié dans le Code pénal;  elle est passible de versements au titre de la responsabilité civile, d'une peine d'emprisonnement de un à quatre ans et d'une amende de 1 000 à 500 000 quetzales (128 à 64 020 dollars EU).

194. La Loi sur la propriété industrielle et la Loi sur le droit d'auteur renferment toutes deux des dispositions sur les moyens de faire respecter les droits, y compris la procédure pénale.  Tout détenteur de DPI peut intenter des poursuites au civil pour faire valoir ses droits.  Lorsque le domicile ou l'adresse légale du détenteur des DPI se trouve à l'étranger, celui‑ci doit se faire représenter par un avocat qualifié domicilié au Guatemala.  Conformément à la Loi sur la propriété industrielle et à la Loi sur le droit d'auteur et les droits voisins, le Ministère des affaires publiques est responsable des poursuites au criminel pour les délits en matière de propriété intellectuelle.  Les autorités compétentes ne peuvent pas agir de leur propre initiative;  les autorités douanières peuvent retenir les marchandises à la frontière et avertir les autorités judiciaires qui sont habilitées à prendre des mesures à la frontière ou à ordonner leur adoption.  Les mesures prévues par la loi comprennent notamment des avertissements privés ou publics, des amendes et la suspension temporaire ou l'annulation de la licence de la société impliquée.  Les personnes qui contreviennent aux lois sur le droit d'auteur et sur la propriété industrielle sont passibles d'amendes ou de peines d'emprisonnement maximales de six ans.

195. Le Code de procédure civile et commerciale réglemente les poursuites civiles en cas d'atteintes portées aux DPI, conformément aux prescriptions de la Loi sur la propriété industrielle et de la Loi sur le droit d'auteur.  La Loi sur la propriété industrielle et la Loi sur le droit d'auteur prévoient la possibilité pour le juge d'ordonner certaines mesures à titre conservatoire, et notamment:  la saisie des produits portant atteinte aux droits et des moyens principalement utilisés pour commettre l'atteinte;  l'arrêt immédiat de leur utilisation, application et commercialisation;  l'interdiction des importations;  et les autres mesures nécessaires pour éviter que ne se poursuive ou se répète l'atteinte.  En cas d'atteintes portées aux droits, le Ministère des affaires publiques engage des poursuites au civil d'office ou à la demande du détenteur des droits.
� Les exceptions sont les suivantes:  importations effectuées par l'État, les municipalités ainsi que les entités et organismes internationaux qui sont exonérés du paiement des droits et taxes;  importations effectuées à des fins autres que commerciales;  importations commerciales de faible valeur et autres importations définies par le Service des douanes.


� Connaissement, certificat d'origine, déclaration douanière d'importation, déclaration de valeur en douane, autorisation de change, licence d'importation, rapport d'inspection, liste de colisage, certificat sanitaire ou de conformité aux prescriptions techniques et reçus attestant des coûts finaux.


� Banque mondiale (2007a), page 2.


� Banque mondiale (2004), page 53.


� Banque mondiale (2004), page 55.


� SAQB'E signifie "chemin blanc" dans plusieurs dialectes mayas.


� Ministère de l'économie (2007b), pages 16 et 17.


� Résolution n° 65�2001 (COMRIEDRE).


� Résolution n° 115�2004 du COMIECO.


� Document de l'OMC G/VAL/N/1/GTM/1 du 30 septembre 2005.


� Documents de l'OMC G/VAL/W/91 du 15 octobre 2001 et G/VAL/W/91/Corr.1 du 25 octobre 2001.


� Document de l'OMC G/VAL/43 du 5 décembre 2001.


� Document de l'OMC G/VAL/W/63/Rev.9 du 25 avril 2007.


� Renseignements en ligne de la SAT.  Adresse consultée:  http://portal.sat.gob.gt/portal/content/view/ 4175/48/.


� Document de l'OMC G/RO/N/21 du 20 juillet 1998.


� Les autres parties à l'ALE sont El Salvador et le Honduras.


� Documents de l'OMC WT/REG214/N/1 du 12 juillet 2006 (ALEAC�RD) et WT/REG211/N/3 et S/C/N/372 du 17 août 2006 (ALEAC-RD).


� Résolution n° 156�2006 (COMIECO), modifiée par la Résolution n° 181�2006 (COMIECO XXXIX).


� Le texte de la Résolution n° 181�2006 a été consulté à l'adresse suivante:  http://www.sieca.org.gt/ publico/marco_legal/Resoluciones/COMIECO/181_MODIF_ANEXO_REG_ORIGEN.htm.


� Résolution n° 90�2002 (COMIECO XXIII).


� Résolution n° 100�2002 (COMIECO XXV), Résolution n° 218�2007 (COMIECO XLVII) et Résolution n° 208�2007 (COMIECO XLVI), respectivement.


� SIECA (2008).


� Document de l'OMC G/MA/171 du 22 novembre 2005.


� Document de l'OMC G/MA/TAR/RS/105 du 21 février 2006.


� Pour effectuer cette analyse, le Secrétariat n'a tenu compte que des lignes tarifaires figurant dans le fichier de la Liste LXXXVIII (SH1996) qui sont rigoureusement comparables avec le SH2007.


� Le texte du décret a été consulté sur le site Internet de la SAT, à l'adresse suivante:  http://portal.sat. gob.gt/portal/components/com_docman/dl2.php?archive=0&file=ZHRvXzc5XzIwMDAucGRm.


� Renseignements en ligne du Ministère de la santé publique.  Adresse consultée:  http://www.mspas.gob.gt /menu/marco_legal/Decreto No 61�77.pdf.


� Décret législatif n° 007�2002.


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/GTM/2 du 8 septembre 2004.


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/GTM/4 du 9 novembre 2007.


� Document de l'OMC G/ADP/N/1/GTM/2 � G/SCM/N/1/GTM/2 du 2 octobre 1996.


� Document de l'OMC G/ADP/N/1/GTM/3 du 22 février 2008.


� Les questions posées par les États�Unis, le Taipei chinois et le Chili sont reproduites respectivement dans les documents de l'OMC G/ADP/Q1/GTM/8 du 9 avril 2008, G/ADP/Q1/GTM/9 du 10 avril 2008 et G/ADP/Q1/GTM/10 du 10 avril 2008.


� Documents de l'OMC G/ADP/Q1/GTM/11�13 du 20 juin 2008.


� Document de l'OMC G/SG/N/1/GTM/3 du 25 février 2008.


� Les questions posées par les États�Unis et le Chili figurent respectivement dans les documents de l'OMC G/SG/Q1/GTM/3 et G/SG/Q1/GTM/4 du 9 avril 2008.


� Documents de l'OMC G/SG/Q1/GTM/5 et 6 du 17 juin 2008.


� Document de l'OMC G/ADP/N/72/Add.1/Rev.6 du 22 janvier 2008.


� Document de l'OMC G/AG/N/GTM/29 du 10 mars 2004.


� Ministère de l'économie du Guatemala (2005b).


� Document de l'OMC G/TBT/ENQ/32 du 7 mars 2008.


� Document de l'OMC G/TBT/CS/N/156 du 31 août 2004.


� Renseignements en ligne de la COGUANOR.  Adresse consultée:  http://www.coguanor.org/ quienes_somos.html.


� Renseignements en ligne de la COGUANOR.  Adresse consultée:  http://www.coguanor.org/que_hacemos.html.


� Renseignements en ligne de l'OGA.  Adresse consultée:  http://oga.org.gt/acerca_de_la_oga.html.
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